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PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 3 mars a été offre, 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 
M. Bougenot. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bougenot, 

M. Bougenot. Monsieur le président, avant dù quitter !'\<. 
semblée, lors de la dernière séance, avant la fin de ses travau 
j'ai appris par la lecture du Journal officiel qu'un de nos 
Rod 4 M. Gentet, avant tenu un propos qui, sans doute, avait 
quelque peu dépassé sa pensée, sur le maréchal Staiine, M. B:. 
teau a demandé la parole pour un fait personnel. sen explic ie 
tion sur le prétendu fait personnel à consisté à faire 1 ‘apolo 
pendant un long moment, de celui qu'il a appelé « son maitre 
et qui, en effet, l'était dans la pleine acception du terme. 


Ceci n'aurait qu'une importance relative et ne motiverait 
sans doute pas une intervention si les plus hautes autorités de 
la République n'avaient cru devoir faire une sorte d’écho au 
discours prononcé par M. Boiteau. Que M. le président de 
l’Assemblée nationale, en termes d'ailleurs nuancés, avec cet 
art extraordinaire dans lequel il est passé maître, ait cru devoi 
à son tour, prononcer un éloge du maréchal Staline, éloge 
auquel s'est associé le Gouvernement, c'était déjà beaucoup 
plus que la res des Français ne pouvaient supporter, Mais 
que M, le président du conseil, seul qualifié pour prendre une 
décision de cet ordre, ait prescrit une sorte de deuil nation. 
comme le dit Radio-Moscou, et Ja mise en berne gr drapeaux, 
il y a là quelque chose de proprement intolérable. D'abord cette 
décision est incohérente car, au moment où le Gouvernement 
demande, aussi bien ici à Versailles qu'à l’Assemblée natio- 
liale, la levée de l’immunité parlementaire de certains députés 
ou conseillers communistes coupables de menées extrêmement 
graves envers la nation, il est pour le moins singulier qu'on 
prescrive un deuil national pour celui qui inspira et commanda 
leur constante attitude. 


Mais ce qui est plus-pénible encore c'est que l'acte du Gou- 
vernement constitue un véritable défi Jancé aux combattants 
d'Indochine, aux héros qui sont morts, à leurs famiiles, car l4 
guerre du Viet-Minh a été voulue par Staline et les troupes du 
Viet-Minh ont été constamment équipées par sa volonté, par 
l'arsenal soviétique; la mise en berne des drapeaux est une 
mesure qui choque profondément la conscience française 


Je voudrais donc demander à l'Assemblée que les conseillers 
se lèvent, en manifestation de réparation, pour témoigner leur 
sympathie à l'égard de ces combattants, de leurs familles et, 
en particulier, envers notre ami, M. le conseiller Dardelle, dont 
un des fils est mort glorieusement sur les champs de bataille 
d'indochine pour la cause de la liberté et de l'indépendan-e 
des Etats associés. 


M. Detraves. Mais il 5 


M, le président. Mon cher collègue monsieur Bougenot, ji 
voudrais vous faire remarquer qu'une partie, tout an moin:, 
de l’exposé que vous avez bien voulu faire n'a, en réalité, ren 
à faire avec le procès-verbal. 


Sur le compte rendu du procès-verbal in extenso, porte Ja 
première partie de votre déclaration, et j'en prends acte. 


Quant à la seconde partie, qui s’est terminée par l'offre qu 
vous faites à l’Assemblée de manifester son opinion, je vou: 
fais remarquer que ceci n’a plus rien à faire avec le procé-- 
verbal, d'une part, et que, d'autre part, vous avez un moye! 
réglepentaire de réaliser votre proposition, c'est le dépot 
d'une motion. Lorsque cette motion sera déposée je la ren- 
verrai à la commission compé tente, à qui il incombera d'en sai- 
sir l’Assemblée. 


agit du procès-verbal"... 


8. Boiteau, Je demande la parole sur le proeès-verbal. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 
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M. Boiteau. Je ne pensais pas, monsieur le président, qu'ait loration rurale, avaient senti l'urgente té d'un li- 
, trouver dans cette Assemblée un conseiller pou soutenit hation des textes régissant les « ‘pr itives \f [ile ) . 
, Fr nominte dont avait fait preuve M. Gentet au cours de notre Fort opportunément, M. Le Brun kKéris avait plus, préconisé 
k lente séance, la formation d'un corps de fonctionnaire { FAT ER 
e î nrit » " À ‘1! prob Î ! | 
À vu. Bougenot a cru devoir le faire. IL y aura, en France, des porté D pe Pr VE COS 
D» : ns d'honnètes gens et pas seulement des communistes tonne ve or otgondhe à 
$ 1 juger son attitude qui ne peut appeler que le mépris. nn — ps ( Rs | 2 À . .: | | 1e | ln e ] L 
k \ t {otitliil t) D ! L 1 il t Il (LRA sut 114 | [14 
| M. le président. I n'y à pas d'autre observation sw le discussion de cette proposition fut inserile à 1 lre du jour d 
D roces-verbal ?.… votre As-emblée en juillet 4 er. Apés un cou" 
4 Fr , +” nhé la demande de nlusieurs groupes, cette affaire fut renvo ‘ 1 
Là Le pi xcès-verbal e-t adopté, D ne ah À. 1952 À sn époque, et en l'abse: gx 
; æ plupart des élus des territoires d'outre-mer, retenus dans 1 
: à L territoires re le tifs par les sessions des assemblé: local 
Es miletence 4 np lents | k 4 { 
; lécembre 1952. A nouveau, a'ors, ma tte fo ia d li 
DEPOT D'UN RAPPORT du Gouvernement, la discussion fut reportée au début de fevrier 
- 953 t LR erne ent TOprest it t [Ut vil t (ni 
2 M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport supp: . À, k. Et - É | agree ele nage 2 L 
À ' ire, fait au Hhori de la COMINHISSION de l'agriculture de 1 s 9 r Fe n “ vn PAT D + ; À V S 
"4 ‘ commission de lagriculture, Cette dernière, déférant au désir 
É | ge, des chasses, des pêches et des forèts, sur: 1° la ju ministre SaCrA 0 nc nn 4 tion au 
24 demande d'avis (n° 138, année 1952) transmise par M. le pré- laquelle, sans élever d'objections contre le texte mêm lu 
% t du conseil des ministres, svr le ue de décret pre- rapport il fit état de l'importance du problème ils en 
j par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant um bre et Dr sa qu’une DRBES on ‘siésesni ffici le i 
. 74 x territoires qui relèvent du ministère de la France d'outre- \ù rm'nistére prépa i un nouveau vroiel de décret LE 
. #. Ju »s dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 0 tobre bases le tre : DD rt. ni y e le Go vernement sub: ut 
, é. 143 relative au statut juridique de la coopération agrico’e, au premier, vers Le 15 janvier 1053 En conséquence il dernanda 
, moditiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946; 2° la proposition un nouveau délai à votre commission qui, désireuse d'effectuer 
année 19%) de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazelies, un travail eftlicace el constructif éda à son désir, Ma el 
A h , Montrat, Djim Momar Guève, le Guénédal et Rou:leaux- prés. certains événements eure à pou iséque ra 
a bugage, tendant à demander au Gouvernement: a) de préparer tution d'un nouveau Gouvernement, modifiant la composition 
Re. réglementation des cnopel itives agricoles spécia.ement lu déparlement jotér t Vers à lihl-i4 votre porteur 
le dE | : à l'Afrique; b) de constituer un corps de fonctionnaires s'est done rendu auprès de M. Caillavet, secrétaire d'Etat à la 
& C INSeS, France d'outre-mer. Je me plais à dire, monsteur le manistre, 
, | Le rapport a été imprimé sons le n° 100 et distribué. que vous avez montré une tres grande compréhension quant à 
+ Ja nécessité d'un texte réglementant la coopération dans les 
D territoires d'outre-mer, E!evant vous-même le cadre dela dis- 
ve cussion qui mettait en lumière notre conception commune de 
ex l'orientation économique de ces territoires, vous avez, mons'eur 
% “ nisire nn " À | ‘ce de d ler ce rap ri ) 
“7 FRANCE D'OUTRE-MER — STATUT JURIDIQUE DE LA A MENT 
| COOPERATION AGRICOLE ET REGLEMENTATION DES ; : gs 
: < COOPERATIVES En même temps, la CommissIONn de l'agricultur le l'AS 11- 
Ù 4 #6" terminait Fétude d'un umportant rapport de 
. 2 ù ; . mr ds M. anguy-Prigent portant modificalion de Fordonnance de 
Discussion d'une demande d'avis et d'une proposition. 1945, et publiait ne ipport. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: Enfin, le rapport pour avis de votre commission des affaires 
É re {” La demande d'avis, transmise par M. le président du re pair vi a Dal précédemment par M. Vendemboomgacrée, 
$ onseil des miaistres, sur le projet de décret présenté par pa M Lée purement et simplement par notre honorable col 
ÿ M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- sida he. as 
(É tures qui relèvent du ministère de la France d outre-mer les Compte tenu de ces éléments nouveaux, votre commission 
lispos tions de l'ordonnance n° 4 2329 du 12 octobre 1945 de l’agriculture, remettant son ouvrage sur le métier. a rt pris, 
re.ative au statut juridique de la coopération agricole, modi- la semaine dernière, l'étude de son rapport et conclu, après 
# ce par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946; plusieurs heures de discussion et aprés avoir entendu “d 3 
2° La proposition de MM, Le Brun Kéri;, Schock, Cazelles, collègues compétents en matière de coopération, tels MM, Guiter 
Bouda, Montrat, Djim Momar Guèvye, Le Guénédal et Roulleaux- et de Bruchard, à la nécessité d'un rapport supplémentaire. Le 
Dugage, tendant à demander au Gouvernement: a) de préparer rapport, distribué aujourd'hui méme, vise les modifications 
| réglementation des coopératives agricoles spécialement elies précisions à apporter au texte des articles 1% à 60, 
laptée à » , nn * \ la à sti 1" I et GQ » nmnoti airac L ‘ 
spé Mises, Ne 138 A 20 1 138 nute M + mn Avant d'en terminer avec cet aspect historique de la question, 
ee - , ’ permettez-moi de rendre publiquement hommage à la bien- 
n veillance des membres de la commission et à leur hauteur de 
J'ai recu des arrêtés nommant M. Rossin, directeur de vues: renonçant à toutes préférences idéologiques, ne songeant 
gricu.ture, de l'élevage ct des forêts au ministère de la qu'à donner un outil, peut-être imparfait, mais indispensable, 
France d'outre-mer, et M. Leca, attaché de cabinet au secré- aux agriculteurs autochtones, ils eurent, facilitant grandement 
lariat d'Etat à la France d'outre-mer, en qualité de commis- ima tâche, la seule préoccupation c'œuvrer dans un sens cons- 
a du + Gérés pour assister M, le secrétaire d'Etat tructif en faveur des populations d'outre-mer, 
u la France d'outre-mer. 
Ne ; : oi Ainsi, mesdames, messieurs, le rapport qui vous est sonmis 
Acte est donné de cette communication. est le résultat d'un travail en commun, Avant d'aborder le fond 
La parole est à M. le rapporteur. mème du débat, je voudrais, en quelques mots, dégager de 
l'ensemble de la discussion un aspect du problème d'ores ct 
M. Cazelles, rapporteur de la commission de l'agriculture, déjà réglé. 
le l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, "+ à 2 
messieurs, en abordant cette tribune, il paraît nécessaire au Je rappelais que notre coliègne M. Le Brun Kéris avait, dans 
rapporteur qui a eu l'honneur d'être désigné par la commis- sa proposition, mis l'accent sur la formation d'un corps de 
nn de l’agriculture de retracer brièvement l'historique de ce fonctionnaires spécialisés en matière de coopération. Comme 
rapport relatif au Statut juridique de la coopération. partout, mais plus encore en Afrique qu'ailleurs, les institu- 
Cat 74 L di ‘ins + ANSE, | lions ne valent que ce que valent leurs dirigeants, Au cours 
 Lelle commission a été saisie par le Gouvernement de la de la mission qui a parcouru l'Afrique d'Alger à Brazzaville, 
lemande d avis n° 138 tendant à appliquer par décret aux de Fort-Lamy et de Bangui à Dakar, notre collègue, avec le 
rritoires d'outre-mer l'ordonnance du 12 octobre 1947 sur sérieux, la ténacité, la compétence que vous lui re onnaissez, à 
. 6 Tes RS 20 sr et er ce problème des cadres de la coopération et proposé des 
bureau RE Semi. a ms a n pd 2, su le so utions. Selon Jui, l'une des causes essentielles d'anarchie 
{ tre A: nb! a | oposition n 33. Nos co lègues, dans la formation des coopératives et dans leur gestion, cause à 
Parcourant l'Afrique équatoriale et l'Afrique occidentale fran- son tour de la désafleétion autochtone envers le mouvement 
iises au cours d'une mission d'étude sur les secteurs d'amé- coopératif, est l'absence totale de personnel qualifié, uple à 
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dom it conseils de formation et à vulgariser de saines que travailler. arheter, vendre, +réer un ensemble, c'est pet . t 

uéthodes de gestion ensetmble, et péhser ensemble c'est former des concepl } 
Les efforts de notre collèen t été couronnés de suecèa municants. L fl 

Jusque, dés que sa propu-ilion à vu le jour, le Gouvernement _« La coopérative ne lilère pas seulement ses membre | : 
pl toute ‘dis} Loi pour creer wi sage de COOopt ration l'usurier et du 1uer anti: elle les délivre aussi d'eux-min | i 

de-tinu lounet personnel administratif des territoires et de leurs mauvaises habitudes; elle leur enseigne des vertus 

l'esprit coogu | et fu ey «© cacrt avlochtones de ges- qui ne Sont pas toujours dans leur rniature, comme l'ordr: 

1 { ut tior depuis jeurs mois et coluimence piévoyance, la ponetualité, le res pes t des stricts engagen 

j excetle Mat puis, en les plaçant — sans distinction de caste, de sex 

tuell de race — dans un cadre simple où ils s'initient aux proc. | 

La coopération est husée su \ juincipe d'aide Due 4 dures démocratiques; elle les exerce aux fonctions de citov: 

Lex] Ù nontre que le mouvement coupéralif est un €l€- cile reconstitue un nouveau tissu social en prolongeant ou en 1 

ment pui Jus pen ble, d'ainéiuration de Kit VI re substituant à des formes antérieures de vie collective er 

. fire pre de décadence, et sans rien détruire de ce qu'il y a d'orig 


M, Jean Guiter, lri: ben! 


l'évoluliun écono- 


M. le rapporteur. |: pperation à fpærimts 


Ju] des pus ville et mie à la ba le toui'e orgaliisalion 
des tar cm halhouaux ef te rtia Liériä ux, 

ban louaine, elle tient une place importante qui tend à 
A) pus |! pie ] te. Sur le plan dé ja pro- 

| | vi possib'e Liffusion 
’ 1 éualen tu ntiuence 
] | \ ( ] Ja faim les pro- 
{ } qu eile ]} uet la production 
fl ‘ t'en gara ssant au produc 
1 

M. 1 | t ' tre l'ag ilture., définit ke 
\ l IClAUX « | vpération dans les termes 
U jue reprend 

Il a} irement que la coopéraliun est de seu! moyen, 

d è no noderne, mpechez ja spéculation de condam- 
lei | ti re les travauleurs des carupagnes €l ceux de 
l le itelier, tout en sauvegardant l'indépendance, la 
hi rl 1 «l tite t Xpaoilatit, de la farmail », de la nation 
et l'étre humain. Sans une organisation des marchés sur 
la | | | eilles civilisations, incapables alors 
| | bsurde et odicux de la misère dans 

‘ l' { Coltpé élatiques € 

] opérali et plus part ulicrement la coopération agri- 
’ | ricte lont les essentielles 

1° Line coopéralive est un groupement de personnes unies 
entre par un lien stab 

{ loit pu es excédt nt elon le prin- 
ci! pet ei 1 1 5 i ie pihuih Ca pilulis He 
Ur opérative doit être gérée démocratiquement ; 

4e Une coopérative doit fonctionner dans l'intérèt général 
dé i it ur 

Enfin, une coopérative agricole ng peut effectuerson faciliter 
que les opérations concernant la production, K transformation, 
] col va! ou la vente dk produits agri o!es provenant 
exclusivement du exploitali li ucs CcououM lateurs ou procurer 

ix seuls les instruments ou produits nécessaires à leurs 
ex! laliot et à la subsistance de leur famille, 

Ainsi donc, la coopérative a un rôle primordial à jouer dans 
les pavs dont l'économu teint son plein développement, 
et une question vient immédiatement à l'esprit: peut-elle, doit- 
ellt er un rôle utile dans le Pays SOUs-(éveioppés ? 

S le } brée, le mouvement \opé- 


rahf ne pose praliquement pas de problèmes, il n'en est pas 
pour ceux, 50 1s-alnnentés, où la densité de la po pu- 


lation ést infime, Ces pays ont des traits communs; sous 
queiqi litude qu'ils se trouvent, ils ont un niveau de vie 
| bas. 1ls sont en lutte con:tante « tre les éléments. climai, 
les, bètes IUVages De plus, ils ne savent pas 

r avec le maximum de rendement les ressources natu- 

relles dont ils disposent, A cela, il faut ajouter un hérilage 
| et historique basé souvent sur Ja coutume, reposant elle- 
EL ur de vieilles civilisations. Or, la coopérative à besoin, 
jour vivre, d'une société organisée, ce qui semblerait justi- 
het dce que le mouvement coopérallt ne peut s’adaptei aux 
( que l'expérience n'en peut être tentée 

ès, En ait, Ja qu n, principe d'aide mutuelle, 

Vaut po tout les sociétés et sert de fondement à l'activité 
(| s ( mbreu régions d Asie ou d'Afrique où 
le 1 rtout Lrrcont «st effectué sur une base cormmmu- 
I ou t On peut ’ : une étude remarquable, Les 
( } ( el 1 1{ 15e, pub e par l'UNXÆES.CO., 





et de fécond dans leur culture nationale; elle tend à ét:l 
une communication naturelle et libre entre celle-ci et le mu 
moderne, » En un mot, apprendre la coopération à ces 
lation, c'est apprendre aux adultes le métier de Ja vie, 


Un autre obstacle se présente encore à nous, quand 
soulons développer la coopération das les pays sous-dévelo; 
pes. Là, plus que partout ailleurs, règnent l'analphabétis 
et l'ignorance, et il semble pratiquement impossible que 
mouvement coopératif puisse s'adapter, £<e  dévelopm 
s'étendre en profondeur, Dans ce cas, il est indispensabl: 
l'Etat vienne en aide à ces populations, tout au moins au 
de l'expérience. L'exemple de 1'Algéne, qui pendant le: 
mières années du siècle à fait wn effort coopératif avec l'a 
de l'Etat, n'a certes pas toujours été couronné de succès. Ce ju 


dant. l'expérience acquise à cetle époque a été très util ] 





que jJ'Algérie à, aujourd'hui, un mouvement coopératif 
organisé, mainles fois cité en exemple 
D'ailleurs, dans ïes territoires britanniques de l'Afriqu 
l'Etat 


y à quelque vingt ans, et au Congo belge depuis 1947, 
a arrêté des dispositions législatives pour seclenner. soute 
aider le mouvement coopératif, La coopération est indis 
blement un élément déterminant d'évolution dans Jes 1] 
sous développés. éette conclusion nous conduit à étudier 
quelle mesure elle doit être possible, souhaitable mêén 
\frique noire. Le texte soumis par le Gouvernement, qui 
posait trop brutalement l'ordonnance de 1915 établie pou 
nétropole aux territoires d'outre-mer, avait besoin d'ada 
Hon, en tenant compte des expériences souvent néfastes f 
depuis huit ans dans ces tersiloires. Trop souvent, dans 
période de démarrage du monvement coopératif, l’admini- 
Lion a été désarmée. Alors qu'il lui eût fallu conseils, prude: 
contrôle, on à laissé l'autochlone se débattre tout seul: il « 
Viäi — il faut aussi le dire — que ce dernier se refusait 
recevoir ces conseils et ces directives, ne voyant en l'auto 
publique que le moyen de financer sou opération coopératis 


Cette incompréhension réciproque ne pouvait conduire qu'à 
un échec que nous ne devons pas nier, Mais faut-il en conclu 
que Je mouvement coopératif ne peut se déx elopper ? C'est, 
pense, conclure trop vite et méconnaitre l'intérêt non seu 
ment des autochtones 1nais de l'ensemble de la population 
vit en Afrique. 


L'homine africain est avant tout un rural, 
M. ROulieaux-Dugage. Tri: bien! 


M. le rapporteur, C'est un paysan quisa tout juste de quil 
vivre. Le revenu annuel du paysan noir est, environ, de {> 
20.000 francs C. F. A. 11 cultive selon des méthodes primiti 
son principal souci est: d'assurer sa nourriture et celle de à 
fatuille, Pen d’Africains pensent encore à produire pour 4 
dre. 11 devra, un jour, prendre contact avec le monde mode) 
et, pour cela, il sera nécessairement conduit à remplacer sc: 
méthodes coutumières de culture par les moyens et les tech 
ques modernes, De ce pont de vue, la coopération est l'instri:- | 
lent indispensable de libération économique et de prog 
social. 


On a trop souvent tendance à considérer l'Africain com 
indolent alors que la vie en Afrique exige un effort consta 
On dit aussi qu'il est insouciant des engagements pris; sans 
nier entièrement, j'ai la conviction absolue qu'il est capah 
pourtant de coopération puisqu'il aspire lui-même au progri 
et à l’évolution. 


En plus de ma conviction personnelle sur la possibil 
d'extension de Ja coopération, je voudrais très rapidement à 
lyser trois éléments me paraissant un gage certain de réus: 
et, tout d'abord, un élément d'ordre économique: l'extensi 
des cultures indnstrielles qui, depuis 1946, ont supplanté, d 
beaneoup de régions, économie traditionnelle, Faide apport 
à l'Afrique par le F. 1 D. E. S. et, enfin, le marché capitalisti 
ont favorisé la 


création d'un prolétariat non seulement indu 
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‘el, mais aussi agricole. Le système de la commercialisation 
4 : récoltes, dont les ententes professi vinelles exportatri 
tixent elles-mêmes les prix de vente à la production, font app 
raitre la nécessité de la coopération comme élément d'équilibre 
économique. 


Enfin, en Afrique comme da )US pa suffisamn t 
eloppés, l'endettement du pavsan est une ré ilit La tra 
rmation d’une économie agricole vivant sur elle-même | , 
mie monétaire appauvrit le paysan; il à beso l'arc 

son exploitation et £es semences dans le cas d'une mau- 
récolte. Il a parfois, aussi, des dépenses Imprévueé ul 
le la maladie par exemple. Or il est imprévoyant pa ture 
is de d fticulté, obligé l'avoir re ll à Un pt teur \ - 
tuel. Ce prêteur peut être un usurier ou u Humereant i 
1 des garanties sur sa récolte, sur ses bôtes, sur sa terre. 
lors le taux d'intérêt est très élevé et le paysan est 4 
roossibilité de rembourser, Ainsi, il perd tout et surtout — 
qui est beaucoup plus grave le goût du tra e est 
qu'il vient augmenter le prolétariat urbain qui pose \ 
problèmes très graves 
Un exemple frappant nous est 4 | le rapport 4 
M. Vals, député, sur la commercialisation de Faracl 
ie que la plupart des paysar nt un retard movi 
récoltes d'arachide, Je vous den le, mesdames et 


de médiler ce 
posé pour les paysans pi 
Pour résoudre le problème de la pauvreté du paysan qui 
ut besoin de prèts à e, 1 
mieux outillé. Récemment, à cette tribune, 


de mes questions, M. Jacobson nous faisait part du « 
mité directeur du F. EL D. E. $. de porter les crédits Je 
loin possible dans la brousse. Mais, bien souvent, ils 

heurte à des difficultés insurmontables. Or, par l'organisal 
crédit coopératif, on peut facilement itteindre le dernier 

n dans le village le plus éloigné 

Enfin, mesdames et messieurs, une dernière condition que 
ferai que rappeler: le désir de plus en plus grand dn 


in africain d'accéder à la propriété personn lle de la terre 
| cultive. Cependant, il serait parfaitement inutile de pous- 
pavsan à cultiver en lui donnant l'assurance de béné- 
lu fruit de travail si, d’une part, on n'int 
de nouvelles méthodes de culture et si, 


le 
soil JU U i 


rt, on 


| d'autre [Ù 
it l'intermédiaire tirer le plus grand profit de la vente de 
récolte. Seul, il ne peut mettre en valeur les sols pour des 
tes abondantes ; il lui faut la coopérative qui groupera les 
sources de plusieurs individus et pourra aiesi réaliser de p 
vastes projets. S'il en était autrement, à quoi auraient servi 
toutes Le grandes fermes modèles ou stations d'expérimenta- 


ton créées en Afrique ? 


él 
coone- 


mouvement I 


\u risque de me répéter, je pense que le | 
l'aide et 


ralif ne peut se développer sans l'encouragement, 
ppui des pouvoirs publics. Actuellement, nous essayons de 
ttre sur pied une législation ; ura encore besoin d'être 
maniée pour être adaptée aux conditions et aux besoins de 
ique territoires. 


elle 


M. Jean Guiter. Très bien! C'est une création continue. 

M. le rapporteur. ...Mais cela n'est pas suffisant, L’administra- 
lion aura pour mission de faire pénétrer l'esprit coopératif dans 
les masses africaines en même temps qu'elle devra former des 
cadres, les guider, les conseiller, et mème, pendant la première 
lhase, les contrôler dans la gestion des coopératives. 


Pour conclure, je voudrais vous citer le passage d’un article 
de M, Grévisse cité dans le Bulletin du centre d’études des pro- 
blèmes sociaux indigènes: « I faut donc susciter parmi eux 

l s'agit des autochtones du Congo belge) l’idée de la coopé- 
ralion. Il faut les conseiller et les guider dans l’action et, en 
Inème temps, veiller à le faire de telle sorte que cette action 
1 ces avantages soient leurs et pas môtres (Applaudisse- 


menés.) 
’ 


. M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
1 commission des affaires financières. 


M. Léger, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
nancières. Mesdames, messieurs, le rapport au fond fait au 
nm de la commission de l’agricukture, de l'élevage, des chas- 
es, des pêches et des forêts, annexé au procès-verbal de Ja 
scance du 3 juillet 1952, sur la demande d'avis et la propo- 
eilion relatives aux coopératives agricoles, a fait l'objet, de la 
part de la commission des affaires financières saisie pour avis, 
l'un examen limité à ses dispositions de caractère strictement 
inCier, Cela ne signifie nullement que cet examen limité Jui 
kil paru secondaire. Si, en effet, pour se constituer et fonc- 
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L'arti { A pro} i l l l 
i LU 1 L 4 Lil £ \ a 
qu | À leterminer } | ‘ 
de fonctionnement et de fi ement ( l 
Cri lit 4 Î Un | 
toutes les lis po tions intraire écret et qu | | 
donne iUIX hauts COPIE 111 s ou’ henrs pt eT Lx 
territoires groupés et aux chefs des territoires autonon 
sion d'en régler les conditions d'applicat 

Tel ( lil est rédigé | texte de la commis loft il in fond 
a, certes le mérile de la ser légitimement iUX autoril ) 
tituées qui à trait aux modaïtés d'applicatior 
manque de précision quant aux conditions essentiel suivant 
lesquelles il importerait {et c'est là la question fondamentale) 
de déterminer le mode de fonctionnement et de financement 
des caisses de crédit icricole lont le titre comporte les 
variantes, 

Par ailleurs, la "ommission des affaires financière envisage 
de faire disparaître, dans l'article 37, alioéa #* du projet de 
la commission de l'agriculture, e exigence de natui HN p- 
table qui lui semble prématurée. 

Ce n'est point certes que le texte gouvernemental pèche par 


excès d'originalité... 


M. Jean Guiter. Nous l'avons amélioré! 
M. le rapporteur pour avis. Nous vous en félivitons, mon cher 
collègue, 


… Toutefois, il semble gardé des innovations 
mentales et, s'il a négigé d'étudier dans un titre particulier le 
« tinancerrent » des coopératives agricoles, il parait, dans 
diverses de ses dispositions, s'être référé à ce qui existe à cet 
égard, peut-être vraisemblablement plus à ce qui se fait qu'à ce 
qui pourrait ou devrait se faire, Du moins réserve-t-il l'avenir, 
un avenir sans doute prochain, s'il est wrai que doivent inter- 
venir bientôt des dispositions de caractère législatif relatives à 
l'organisation et à la distribution du crédit, à la fixation des 
prix, à l'organisation des marchés, disposilions qui pourraient 
impliquer des mesures comernant des attributions de crédit ou 
d'avänces aux coopératives, une réorganisation possible des 
gages sans ou avec dépossession des productions, la garantie 
des prix à un endroit détermiré. 


fonda- 


s'être 


Dans cette perspective, peut-être n'est-il pas 
un résumé succinct da la législation en matière de 
des coopéralives agricoles, L'organisation de la coo 


inutile de faire 
nrces 
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obéi, à l'origine, Gans la métropole et outre-mer, à une inspi- 
ralion unique, la loi au 3 novembre 18% étant applicab.e 
outre-mer, 
M. Jean Guiter. Il est très utile de le rappeler. , 
M. le rapporteur pour avis. De là un développement parallèle 
des institutions la concernant et cela jusqu'à la loi du 5 août 
1920, postérieurement à laquelle intervinrent des adaptations 


locales 


Dans la métropole, la caisse nationale de crédit agricole 
recoit, en vertu de loi el de conventions avé la anque de 
France des avances de l'Etat et mème des crédits SDCECIAUX et 
spécialement affectés, Elle recoit des dépôts et peut procéder 
à l'émission de bons. Les cuisses de crédit agricole peuvent 
jouir de faveu iu point de vue fiscal, 

Outre-mer, la faculté réservée aux planteurs des Antilles et 
de la Réunion | la loi du ff juillet 1951 d'emprunter à Ja 
banque d'émission sur rt tes pendantes, grâce à un gage 


sans dép lon, pouvait servir la coopération agricole. Cette 
faculte a clé elendue aux autres terrioires, encore qu'il ne 


suit ] certain qu'elle suit partout judicieusement utilisée. 
Divers ntribuions peuvent alimenter la dotation du cré- 
dit agricole, Le territoire peut aussi lui faire des avances. Un 
régime fi l pus favor“ble est consenti aux coopératives. 
Fni l'unité d'origine se manifeste à nouveau dans la loi du 


10 juillet 1991, qui permet à la cuisse mationale de crédit agri- 
cole de la métropole de consentir des ouvertures de crédit aux 


institutions lucales de crédit agricole mutuel dans les territoires 


L'unité d'inspiration qui se confirme ainsi a conduit la com- 
Hission Saisie pour avis à former le vœu qu'une étude parti- 
culivre et plus poussée soit entreprise en vue de présenter à 
l'Assemblée un projet d'organisme central de erédit agricole 
qui, da s terriloires ou groupes de terriloires, serait sus- 
ceplhible de remplir, outre-mer, un rôle analogue à celui de la 


caisse nationale de credit agricole, compte tenu de ce que la 
degsité où l'éparpillement des populations, leurs habitudes par- 


fois contraires à l'esprit d'épargne, ainsi que le développement 
plus restreint du systéme bancaire existant, peuvent rendre 
Hoins à1s la spécialisation très poussée que connaît la métro- 
l t 


Pour ces raisons, la commission des affaires financières, sai- 
le pour avis, avait estimé que les articles concernant le finan- 
cement du projet gouvernemental devaient, quant à présent, 
être rélablis, ce qui entraînait également Ja suppression des 
arlicies 57 à 60 du projet de la commission saisie au fond, 
Telles étaient, mesdames, messieurs, les conclusions de l'avis 
1 nom de lai commission des affaires tinancieres javais eu 
iunneur de prescnler. 


qu 
l'1 
Depuis la parution de mon rapport, la question qui nous 
préoccupe a fait l'objet du rapport supplémentaire n° 100, pré- 
senté au nom de là commission de l'agriculture par l'honorable 
M. Cazelles, La commission des affaires financières, après l'avoir 
examiné, a cru devoir se rallier à la formule suivante: prove- 
nuance directe ou indirecte des avances où des subventions 
d'une caisse de crédit agricole, donnant par là satisfaction au 
principe général admis par la commission de l’agriculture, 
maintenant la participation des capitaux privés au financement 
acs coup ratives, 


C'est dans ces conditions que la commission a déposé des 
amendements sur les articles 13, 35, 37, 40 et 42 du projet. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est 
à M. le ministre. 


M. Catllavet, secretuire d'Etat à la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, profitant de ces débats, je voudrais pré- 
senter quelques observations sur l'organisation de la produc- 
tion et de l’économie agricoles dans les territoires d'outre-mer. 
1! est inutile d’insister sur le fait que l'économie des territoires 
d'outre-mer est et restera longtemps encore principalement 
axce sur la production agricole, 


La priorité semlle donc devoir Ctre donnée aux problèmes 
qui la concernent, au double point de vue économique .et 
humain. Or, il faut bien le reconnaître, on a généralement, 
dans le passé, porté beaucoup plus d'attention à la commer- 
cialisation des produits qu'à l’équilibre et à la pérennité de 
leur production. En d'autres termes, on s'est plus soucié des 
courants d'échange que des bases solides d'une production 


assurée de continuité et appelée à constituer l'armature même 





d'une société en voie d'évolution. De fait, très généralemen! 
la production agricole, dans les territoires d'outre-mer, 1 
diffuse, éparse, pour tout dire difficilement préhensible, 
risque-t-elle d'évoluer au gré des demandes du marché qui 
correspondent e toujours, hélas, aux meilleures possihili! 
de production des terres, à la nécessité de maintenir ua 

tant potentiel de production des sols et à une élévation 
niveau de vie des populations d'outre-mer, assuré de stabi 

Et pourtant c'est l'instauration d'une économie agricoie so 
qui représente l'élément le plus sûr et le plus valable du } 
blème de l'élévation des niveaux de vie, : précisément 
parce qu'elle s'adresse à l'immense majorité des populati 
d'outre-mer. Malheureusement, il faut bien le reconnaitre, 
efforts développées dans ce domaine n'ont pas eu les résulta 
espérés. Jusqu'à la guerre, considérant encore, inconsciemmeit 
ou non, les territoires d'outre-mer comme des fournisseurs 
matières premières de la métropole, d'aueuns s'étaient bornés 
bien souvent, dans le domaine de la production agricole, à ui 
action de vulgarisation décousue, discontinue et toujours entre- 
prise avec des moyens insuffisants. 


Depuis la libération, un peu grisés — disons le mot — par ja 
victoire qui apparaissait comme due à la supériorité mécanique, 
beaucoup en étaient venus à penser que les machines avant 
fait leurs preuves sous tous les climats et sous toutes les iati- 
tudes, apporteraient la solution aux difficultés matérielles qui 
s'opposalent à une progression, à une modernisation de l'agri- 
culture outre-mer. 


C'était, à mon sens, confondre dangereusement des actions 
du temps de guerre, temporaires et sans rapport avec les 
notions de rentabilité, avec les actions constructives, perma- 
nentes dont le seu! souci doit être l'économique et l'humain. 

Aussi bien, et certaines expériences anglaises et françaises 
en ce domaine sont Jà pour nous guider, l'économie agricole 
des territoires d'outre-mer perdrait son sens véritable si elle 
se fondait seulement sur l'exploitation entièrement mécanise 
d'unités dispersées alors qu'elle doit, au contraire, s'appliquer 
au plus grand nombre et qu'enfin de compte son objectif est, 
avant tout, de donner une vie meilleure aux populations 
d'outre-mer et cela en respectant leurs tendances proton les 


Mais Ja réalisation d’une telle économie agricole exige la 
conjonction d'une série d'éléments qui constituent les mail- 
lons d'une même chaine: connaissance approfondie du milieu 
physique et humain, intervention éventuelle sur ce milieu 
pour le rendre apte à entreprendre les productions les mieux 
adaptées à sa nature, mise au point des meilleures condi- 
tions de production, vulgarisation et diffusion de ces méthodes 
chez les agriculteurs en leur fournissant les moyens de les 
appliquer; organisation encore des débouchés, organisation 
de l’économie de la production, qui doit profiter d’abord à 
ceux qui en sont les auteurs. La connaissance approfondie du 
milieu et la mise au point des meilleures conditions de pro- 
duction concernent les questions qui relèvent de la recherche 
en général, 


L'Assemblée de l'Union française s’est depuis longtemps 
déjà souciée de cette irritante question et les rapports pré- 
sentés au nom de Ja commission de l'agriculture de votre 
Assemblée par M. le président Georges Monnet, puis pa 
M. Dusseauix, sont une des preuves de l'intérèt que vous 
portez à cette difficile question. 


Une de vos propositions n'invite-t-elle Me le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires à la création d'un ins- 
titut d'agronomie tropicale et d’un fonds commun de Ja 
recherche agronomique outre-mer ? Ne lui suggère-t-elle pas 
de procéder à une refonte complète des organismes de recher- 
che et d’expérimentation des territoires d’outre-mer, de ma- 
nière à mieux employer les crédits disponibles, à coordonner 
les travaux sans nuire à leurs caractéristiques particulières et 
à utiliser plus compiètement leurs conclusione ? 


Il m'est possible de déclarer devant l'Assemblée de l'Union 
française qu’un projet de loi doit pouvoir être sous peu déposé 
à ce sujet. Ce projet de loi, dans mon esprit, affirmera l'unité 
et la spécificité de la recherche outre-mer, ainsi que l’autorité 
du département de la France d'outre-mer pour l'approbation 
des programmes de recherche, pour le contrôle de leur exé 
eution et pour l'utilisation des conclusions; assurera le 
regroupement des organismes de recherche dépendant dt 
l'autorité du ministre de Ja France d'outre-mer en un orga- 
nisme unique à l'intérieur duquel, et sans créer une lourde 
machine administrative, les différentes natures de recherches 
pourraient être poursuivies efficacement et en complète coordi 
nation; inslaurera enfin un fonds commun de la recherche 
outre-mer chargé d'assurer les ressources permanentes el 
suffisantes nécessaires au fonctionnement des services de 
recherche, 
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naturels et, par conséquent, d'en connaître aussi, éventuelle- 
ment, les insuffisances, L'intervention nécesaire pour rendre 
se milieu apte à entreprendre, dans les meilleures conditions, 
les productions correspondant à sa vocation, sera le fait du ser- 
vice technique du génie rural d'outre-mer. La création de ce 
service, que l’Assemblée de l’Union française a réclämée à 
maintes reprises. est maintenant chose décidée, et son statut 
qui à, semble-t-il, reçu l'accord de principe des départements 
ministériels compétents, sera, messieurs, organisé incessam- 
ment. Les premiers éléments de ce service sont, d'ailleurs, déjà 
en place et nous avons l’assurance que le corps métropolitain 
du gémie rural mettra à la disposition des territoires les ingé- 
nieurs qualitiés nécessaires en attendant que la formation de 
eunes ingénieurs viénne progressivement assurer les besoins 
de ce service. 


Ainsi se trouvera forgé le deuxième maillon de Ja chaine. 


La vulgarisati nm des mei:leures méth des de pl du ton, la 
raniture des moyens nécessaires pour les appliquer, l'organi- 
sation de l'économie, de la production, constituent les derniers 
ciements de cette politique. Il s'agit là, d'ailleurs, d’un domaine 
des plus importants puisqu'il est le résultat des efforts précé- 
dents, mais aussi des plus délicats puisqu'il touche directement 
l'homme. Et c'est peut-être parce que dans ce domaine on a 
voulu trop étroitement transporter les concepts métropolitains 
que i'on n'a pas toujours abouti à des résultats valables, 


t 


Les milieux naturels et humains des pays d'outre-mer ont en 
effet des caractères spéciliques qui imposent des conclusions 
particulières. En Europe, l'agriculleur individuel — et je m'en 
re — constitue la cellule de base de la production et de 
l'économie agricole, Cependant, nous sommes parfois amenés 
à reviser cet individualisme absolu si nous voulons que la pro- 
duction agricole métropolitaine soit en mesure de lutter effica- 
cement dans un monde qui, chaque jour davantage, devient 
compétitif, 


Jouls 


Outre-mer, l'échee — fréquent, il faut le dire — de l'action 
individuelle, conduit à penser que c'est sur certaines formes 
de collectivités qu'il taudrait agir, collectivités qui représentent 
encore les véritables cellules de base de la production et, par 
conséquent, les supports de l'action technique et économique 
à entreprendre. 


Et ainsi, tout naturellemnet, 
Ja coopération agricole, 


nous abordons le domaine de 


Aucnn mouvement n'a encore suscité autant d'espoir. On a 
que la stracture sociale des populations d'outre-mer 
mstiluait Je cadre idéal pour le mouvement coopératif {el que 
nous le concevons dans ses formes modernes, car, en effet, il 
est devenu banal de parler du sens grégaire de l’indigène, sens 
grégaire qui se manifeste dans toutes les cellules sociales de 
base : famiile étendue, village, canton. Mais cet esprit commu- 
nautaire du paysan noir, adapté à des formes primaires de 
groupement, s’est trouvé en échec devant des formee évoluées 
de coopération, Sur paus de 300 coopératives crées depuis 
quelques années, beaucoup n'ont plus, hélas, aucune existence 
réelle aujourd'hui : 


pense 


Les causes de cet échec ont été très justement rappelées tout 
à l'heure par votre rapporteur, M. Cazefles. Il faudrait y ajouter 
sans doute les méfaits, et je m'en excuse, d’une politisation 
outrancière des coopératives. Seul l'assainissement de l'insti- 
tution peut, à mon sens, permettre sa sauvegarde et son per- 
fectionnement ultérieur. C’est la préoccupation essentielle de 
chacun d’entre vous, ce sera aussi celle du Gouvernement. 


C'est pourquoi, à la lumière de l'expérience de ces dernières 
années, le Gouvernement a décidé de compléter le projet de 
décret primitif, en suivant la procédure conforme à l’article 72 
de Ja Constitution, et qui permettra une réalisation limitée à un 
groupe de territoires tout d'abord, étendue aux autres Fédéra- 
tions par la suite. 


Je crois devoir rendre hommage au remarquable travail de 
votre commission de Fagriculture. Nous serons attentifs aux 
suggestions ainsi développées. Toutefois, les objections partielles 
de votre commission des finances ont également retenu mon 
altention, 


Je pense qu'il est souhaitable, monsieur le rapporteur, de 
séparer le problème du crédit de l'aspect proprement statutaire 
de l'institution. Le financement, vous le savez, peut être résolu 
par l'intervention des organismes de crédit déjà existants, mais 
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1 est souhaitable, idéalement, qu’en cette matière la métro- il v à tout nn problème d'organisation du crédit d'outre-mer 
ste et les territoires d'outre-mer ges ge les charges qui qui conslilue une des tâches essentielles de notre Gouverne- 
wrmettront de donner à la recherche une continuité, c'est à- inent. 

re une efficacité certaine, : 
dire une efficacité certaine Le danger qu'il faut éviter à tout prix est la prolifération de 
Les résultats oblenus par la recherche dans son ensemble coopératives en quelque sorte « fantômes qui co dent 
permettent, en premier lieu, de bien nmnaître les milieux à se créer dans le seul but de recevoir une aide tinar re, et 


cela sans aucun désir de travail sérieux, 


M. Jean Guiter. Ce seraient de fausses 


M. le secrétaire d'Etat. (: ceraient de fausse Cooperati 


! L , 
des coopératives fallacieuses, 
Le but est d'aider au démarrage, de surveiller la marche de 
] entreprise, d'operer une décentralisation homologue d ettr 
décentralisation administrative qui est d'ailleurs, si j ne 
m'abus le vœu de tous, 
Il n'en demeure pas moins que da principale tâche en la 


matière demeure encore à accomplir, je veux dire: l'organisa- 
lion des coopératives de villages où de cantons sou 
spécifiquement africaine ou Inalgache 
Comme l'a remarqué 


une forme 
adaptée aux conditions 
tant de pertinence tout à 
l'heure M. le rapporteur, la coopérative est un lien de per- 
sonnes unies entre elles par un lien stable, Or, où trouver ce 
lien.waturel, sinon parmi ces groupements de base que cons- 
tituent le village et le canton ? 


1 
UCaies, avec 


Aussi bien convient-il de faire remarquer que les coopératives 
agricoles de tvpe occidental moderne, si elles constituent le 
stade ultime de l'évolution de l'organisation de Ja production 
agricole, ne sont pas immédiatement et automatiquemeet appli- 
cables partout. Là où l'évolution de l’agriculture et des agricul- 
leurs sera suffisante, partout où il] apparaitra possible de s'ap- 
puyer sur une réalité économique certaine, la coopérative devra 
être créée, Mais dans bien des cas il faudra d'abord préparer le 
terrain moral et matériel, en un mot former les futurs coopé- 
rateurs. Et pour ce faire, je le répète, il s'agira d'abord de 
définir, en fonction de milieux naturels et humains aussi divers 
que ceux de l'outre-mer, la dimension de ce que j'ai appelé 
tout à l'heure la cellule de base de Ja production, laquelle sera 
le support naturel de l'action technique et économique à pour- 
suivre, 

Ne croyez-vous pas, messieurs, qui si les sociétés de pré- 
voyance, dont le principe demeure valable, n'ont pas souvent 
abouti à des résullats plus probants, c'est parce que leurs 
dimensions correspondaient automatiquement aux dimensions 
d'unités administratives forcément trop amples ? De ce fait 
l'individu ne s’y sentait pas intégré directement, ne pouvait 
pas s’y considérer comme un élément actif de cet immense 
ensembie, si loin de sa perception propre. 


Pour que vraiment l’agriculteur, et, donc, l’agriculteur d'ou- 
tre-mer, s’achemine vers Ja coopération réelle il est indispen- 
sable, chaque fois qu'il est nécessaire, de commencer par lui 
faire sentir que la collectivité de base dont je parlais, à laquelle 
il appartient, est une réalité concrète dont il reste une partie 
vivante, à laquelle il est lié d'une part par une communauté de 
systèmes de production et d'autre part par une communauté 
d'intérêts. 


Ainsi, la dimension de cette collectivité sera diverse 
selon les milieux, mais devra être suffisamment importante 
pour justifier l’action à entreprendre, dont l'aboutissement 
final sera la coopérative, mais suffisamment réduite aussi pour 
qu'elle reste cohérente, c’est-à-dire perceplible à l'individu 
africain, (Très bien! très bien!) 


cer! 6, 


Il convient d’insister sur le fait que cette collectivité de has 
doit, dans ce cas, servir de substrat non seulement à l'action 
technique de vulgarisation des meilleures méthodes de produc- 
tion et de fourniture des moyens pour les réaliser, mais encore 
à l’économie de cette production. On peut en effet avancer que 
le rôle du technicien agricole ne sera efficace que si, en même 
temps, il peut démontrer que son action proprement technique 
conduit à des résultats économiques indiscutables pour les agri- 
culteurs ; s’il apporte la preuve de l'intérêt matériel de l’effica- 
cité de son action, il sera alors suivi par ces derniers. 


Dans la préparation du plan quadriennal, à laquelle je dois 
participer, je me propose de tenter de donner corps à une poli- 
tique de cette nature, en prévoyant des dotations suffisantes 
pour l'installation de ces collectivités de base qui iront de la 
section spécialisée de Ja société de prévoyance à la coopérative 
agricole proprement dite. En même temps je m'efforcerai d'éta- 
blir une organisation correspondante du crédit agricole, réno- 
vée, dotée substantiellement et qui devra être un élément 
moteur mportant de ces collectivités. 


La promotion d'une véritable économie agricole assurée de 
pérennité dans nos territoires d'outre-mer exige, rt pétoñs-le, 
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non pas des solutions partielles et décousues, diffuses, mais 
bien des solutions qui embrasseront le problème dans son 
entier, car celui-ci forme un tout indissoluble et tout maillon 
manquant à la chaine dont nous avons parlé rend inexistante 
celte chaine elle-même. Aussi convient-il, dans ce but, de faire 
sortir du rôe de subordination, dans lequel ils ont été tenus 
jusqu'ici, les services de l'agriculture, Considérés plus comme 
des conseillers que comme des créateurs responsables, consul 
tés parfois sporadiquement sur des actions décidées au gré de 
considérations temporaires ou contingentes, et appelés alors à 
proposer seulement des conclusions techniques, il n'est pas 
étonnant que ces services aient eu, dans bien des cas, une ten- 
dance naturelle à se replier sur eux-mêmes, à fuir des respon- 
sabilités qu'en réalité ils ne pouvaient pas supporter dans de 
telles conditions. C’est à leur action construetrice, à leur action 
responsable qu'il convient, à mon sens, de s'attacher, à con- 
dilion bien entendu de Jeur donner les moyens psychologiques 
et matériels nécessaires, 

Tels sont, mesdames, messieurs, brièvement esquissés, les 
grands traits d’une politique agricole d'outre-mer. Mais — et 
c'est par là que je conelurai — il ne servirait à rien de mettre 
en œuvre d'importants moyens de production si, en mêm®? 
temps, n'élait pas organisé l'écoulement de cette production, ce 
qui suppose et la satisfaction prioritaire des besoins locaux et, 
en particulier, des besoins vivriers, et l'organisation des 
débouchés stables à l'intérieur de l'Union française, dans Île 
cadre notamment de la satisfaction des besoins complémentaires 
des différents territoires de l'Union... 


M. Cianfarani. C'est capital! 


M. lc secrétaire d'Etat, et, enfin, l'assurance que l’en- 
semble économique ainsi coostitué par l'Union française repré- 
sente — ce dont, pour ma part, je suis convaincu — une unité 
et une valeur qui lui permettra de se mesurer efficacement 
avec les concurrents étrangers sur les marchés mondiaux. 


C'est done une très vaste tâche qui s'ouvre devant nous et 
qui ne pourra être menée à bien que si l’on associe intimement 
le paysan d'outre-mer à cette action, dont il doit être, en défi- 
nilive, le principal bénéficiaire, (Très bien! très bien!) J1 faut, 
pour cela, qu'il prenne conscience de la sincérité de nos con- 
ceptions et de la fermeté de notre volonté de pleinement afbou- 
tir. (Applaudissements a gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est à 
M. Le Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
je ne voudrais pas que vous effraie le volume du dossier que 
j'apyorte à cette tribune. Je n'ai, en effet, l'intention, comme 
auteu” de la proposition en discussion, que d'apporter queïques 
courtes observations. 

Je voudrais surtout insister sur l’extrème urgence du texte 
qui nous est aujourd'hui présenté. Certes, je ne prétends abso- 
lument pas qu'il soit parfait, Je dirai même qu'il ne me parait 
pas entièrement suffisant, car il semble encore trop pensé 
dans des perspectives métropolitaines; il me paraît encore 
trop axé sur la coopération telle qu'on en a l'expérience dans la 
métropole et ne pas tenir un compte suffisant des eondilions 
très particulières de l'Afrique. (Très bien! très bien!) 


Mais si ce texte ne me paraît pas suffisant, il me parait néan- 
moins nécessaire (Très bien! très bien!) et immédiatement 
nécessaire, D'abord parce que, nous l'avons constaté, et mon 
ami M. Cazelles ne me démentira pas puisque nous étions 
ensemble en mission et qu'il a pu le constater comme moi, 
nous avons trop vu quels abus étaient faits en la matière — ils 
ont d'ailleurs déjà été rappelés ici — ces abus risquent de se 
reproduire, Nous avons trop bien compris quels dangers court 
la coopération abandonnée à elle-même, sans règle véritable et 
sans frein réel, pour ne pas trouver qu'un texte, même incom- 
plet, mème insuffisant, mais qui, malgré tout, poserait des 
garde-fous au bord des précipices, était impérieusement, immé- 
diatement nécessaire. 


Ce texte en effet, en dépit de son caractère trop métropolitain, 
en dépit de ses insuffisances, pose les quatre principes pri- 
imordiaux d'une règlementation des coopératives en Afrique, 
principes auxquels on doit obéir si l’on ne veut pas risquer les 
pires mécomptes et la continuation d'erreurs, pour ne pas 
employer d'autres termes, sur lesquelles je ne veux pas insis- 
ter, mais que nous connaissons tous et que certains d’entre 
nous ont pu constater de près. 


Je crois qu'une des premières nécessités, un des premiers 
dogmes, oserais-je dire, c'est la spécialisation des coopératives. 
Les evopératives polyvalentes, qui font n'importe quoi, qui 





— 


tournent au bazar, me paraissent extrèmement dangereuses. «i 
nous ne voulons pas que la coopérative dégénère, il faut qu’. 

soit enfermée dans le cadre d'une spécialisation extrèmeme:t 
stricte et rigoureuse. Si l’on continue à permettre je ne sa: 
quelle forme hybride de coopération, nous risquons d'aboutir 
au renouvellement des faits très désagréables qui se sont d'à 
produits en Afrique. | 


Le second principe est qu'il faut préserver la coopération des 
poussées d'organismes parasitaires. Nous voyons trop se pr.- 
parer et avons trop connu de fausses coopératives, qui risquent 
de nuire profondément à ce principe même de la coopération 
auquel nous sommes attachés. Nous avons vu, par exemple, une 
pen coopérative dont les gérants étaient nommés à vie, 
Nous avons vu une coopérative de construction qui groupait des 
entrepreneurs, à l'exclusion de leur personnel. Vous comprenez 
bien que ces fausses coopératives, qui ne peuvent avoir qu'un 
objet ou publicitaire ou fiscal, doivent être impérieuseme nt 
condamnées. 11 faut absolument que la législation ne permette 
pas cetle espèce de camouflage qui nous paraît spécialeme:t 
dangereux, 

Le troisième principe est qu'il faut des cadres compétents et 
c'est la raison pour laquelle, dans notre proposition initiale, 
ur avions spécialement insisté sur les conseillers de la coopt- 
rative. 


Je sais que, depuis lors, le Gouvernement est entré dan 
cette voie et j'en suis, pour ma part, profondément heureux. 


En effet, j'ai beaucoup cireulé dans les territoires d’outre- 
mer étrangers et, en particulier, dans les territoires britanni- 
ques. J'ai remarqué e les coopératives y étaient, en général, 
bien gérées et excellentes. J’altribue ce succès — que j'ai 
tonstaté presque partout — à l'existence d'un corps de conseil- 
lers de la coopération qui a permis, dès le départ, d'éviter un 
certain nombre d'erreurs qui risquent fatalement de se pro- 
duire de la part de populations inexpérimentées. Un contrôle 
s'impose. Et, dans le cas présent, si je fais une critique à notre 
administration, c'est de s'être montrée parfois abusivement 
discrète, et d'une façon qui, quelquefois, ne m'a pas rassuré. 
Il y a des discrétions qu’on doit savoir ne pas avoir et ce n'est 
pas une discrétion que de laisser se perpétrer des abus. Je 
regrette que — alors que quelquefois on n'hésite pas à inter: 
venir, et à intervenir dans des conditions qui ne s'imposent pas 
— dans des cas où l'intervention se serait impérieusement 
imposée, elle n'ait pas eu licu, ou qu'elle n'ait pas toujours 
eu lieu en temps suffisant, 


La raison, je le reconnais, est que l’on manquait de cadre: 
compétents. Or, désormais, grâce aux stages que l'on a fait 
suivre à des administrateurs, ces cadres compétents existeront. 
Je crois que c'est là une des meilleures conditions pour un fonc 
tionnement régulier de la coopérative dans nos pays d’outre- 
mer. 

M. Jean Guiter. C'est une tâche de longue haleine, mon cher 
collègue ! 


M. Le Brun Kéris. C'est une tâche de très longue haleine, 
Raison de plus, mon cher collègue, pour la commencer le plus 
tôt possible. 


En dernier lieu, le financement est Je quatrième de ces prin- 
cipes, qui me paraissent impérieux et nécessaires, absolument 
= vu À À si l'on veut une véritable coopération outre-mer. Or, 
pour ma part, a très chaleureusement le projet de la 
commission de l’agriculture. Je l’appuie très chaleureusement 
car, si nous n'entrons pas dans cette voie, nous verrons infail- 
liblement se créer d’autres organismes, des espèces de banques 
coopératives, de banques plus ou moins spécialisées, des orga- 
nismes qui risqueront d'être des organismes parasitaires et qui, 
en tous les cas, seront une inconnue et représentent une aven- 
ture. J'ajoute que si cela peut être une occasion pour obtenir 
outre-mer un véritable crédit agricole qui ne profite pas seule- 
ment à una poignée de privilégiés, mais aboutisse à favoriser 
les véritables masses de la population, les masses rurales, les 
paysans noirs, si par ce biais à cette occasion, nous obtenons 
une rénovation du crédit agricole, là encore, ce texte n'aura pas 
été inutile. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 


La coopération outre-mer — on l’a déjà dit et je sais que je 
ne fais que le répéter à cette tribune ce soir — est véritable- 
ment un des nœuds, une des solutions des problèmes d'outre- 
mer et plus spécialement du problème économique. En effet, 
nous avons apporté depuis quatre ou cing ans de très grandes 
richesses dans les pays d'outre-mer et cela peut être pour 
notre pays une fierté. Je relevais qu'entre 1949 et 1951. la France 
a dépensé 356 milliards dans ses pays d'outre-mer. C'est indé- 
niablement un apport considérable, et nous devons nous en 
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féliciter. Nous devons en être heureux, surtout lorsque nous de la spécialisation, celui de l'éliminati 1 les orga mes 
vovons ce que l'Organisation des nations unies fait à très grand parasitaires, celui de la créatio \ di idres compétents et, 
bruit pour. les pays sous-développés où elle arrive exactement enfin, le problème de financement. 

à 26 millions de dollars, c'est-à-dire à 7 milliards de francs. Etant donné la présence de ces. quatre éléments, je souhaite 
Encore la moitié est-elle versée à un compte bloqué et, sur la que le texte soit adopté par notre Assemblée et qu'ensuie le 
moitié débloquée, soit, par conséquent, 3 milliards et demi, Gouvernement, le plus rapidement possible, en fasse une réa- 
sont encore pris les frais d'exploitation, de secrétariat et de lité effective. (Applaudissements au centre, à gauche et sur 


publicité. C'est dire que je ne sous-estime le geste fait par la 
France qui me paraît fondamental... 


M. Roulleaux-Dugage. Très bien! 


M. Le Brun Kéris. Mais il y a autre chose à faire : il faut que 
cet apport aboutisse aux véritables masses de la population, 
dérive jusqu'à elles. 


M. Gabriel d'Arboussier, Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Le Brun Kéris, Je vous en prie, 


M. Gabriel d'Arboussier, Il y à juste une question qui m'inté- 
resse. Vous venez de. citer un chiffre de 356 milliards d'investis- 
sement dans les territoires d'outre-mer, entre 1949 et 1951 ? 
Pourriez-vous nous préciser ce chiffre ? 

M. Le Brun Kéris. Je vais vous donner ma source exacte: j'ai 
relevé ce chiffre dans le livre qui s'appelle: « L'Economie de 
l'Union française d'outre-mer », qui a paru au Recueil Sirey et 
qui est d’ailleurs une excellente publication. Je l'ai relevé, si 
mes souvenirs sont exacts, car je n'ai pas le papier sous les 
veux, dans l'article de M. de Carbon intitulé, Je ne peux plus 
vous le dire exactement... 


M. Gabriel d’Arboussier, S'agit-il de crédits engagés pendant 
gept ans où pendant deux ans ? 

#. Le Brun Kéris. Je vous donne exactement la chose telle 
que je l'ai présente à la mémoire, et j'imagine que le livre 
est à la bibliothèque; il vous est donc facile de vous y repor- 
ter, et si j'ai commis une erreur, je ne demande qu'à la 
reconnaître, Je vous indique la source à laquelle je me suis 
référé: c’est ce volume du Recueil Sirevy, intitulé « L'Econo- 
mie de l’Union francaise d'outre-mer », qui a été publié sous 
la direction du professeur Leduc; et d'ailleurs, je ne voulais 
pas faire de publicité à ce livre, mais je dis tout de suite que 
je le trouve excellent. 


M. le secrétaire d'Etat. En vous remerciant de me permettre 
de vous interrompre, je voudrais insister, au cas où je ne 
l'aurais pas ‘ait suffisamment tout à l'heure, sur le fait que, 
dans le projet de décret que je déposerai, j'ai l'intention de 
prévoir un contrôle par des agents qui seront chargés plus 
spécialement de l'éducation et de la formation des coopéra- 
teurs, en même temps que du contrôle de l’ensemble des coopé- 
ratives, ceci pour tenir compte de votre observation. De même, 
pour éviter la prolifération abusive des coopératives, pour évi- 
ter la création de fausses coopératives, nous avons prévu dans 
les dispositions réglementaires que aous assortirons d’exi- 
gences plus nombreuses, notamment un nombre minimum de 
quinze fondateurs, pour toute création de coopérative, ainsi 
que l'augmentation de 250 à 00 francs de la part initiale à 
verser par les membres de ces coopératives. 

Je livre ceci à la connaissance de l’Assemblée pour indiquer 
que tout à l'heure, si, lors de la discussion des articles, les 
rapporteurs voulaient formuler quelques précisions, le Gou- 
vernement serait disposé à en prendre acte. 


M. Le Brun Kéris. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Je m'excuse, après cette déclaration, de me montrer en désac- 
cord. Il me paraît dangereux de relever le taux de la cotisa- 
tion; je considère, pour ma part, que le niveau de vie des 
pays d'outre-mer ne le permet pas. Je trouve que 100 francs, 
compte tenu de ce qu'est, hélas! le niveau de vie des popula- 
tions agricoles, étaient absolument suffisants. 


Telle est l'observation que je me permets de présenter avant 
de revenir à me dessein, qui était de rappeler que nous avons 
apporté outre-mer de considérables richesses, mais que nous 
avons encore un effort supplémentaire à faire. IL ne faut pas 
que les villes soient seules bénéficiaires de ces richesses; 
Inais que cet argent, ces investissements profitent vraiment 
aux masses rurales, qui représentent 90 p. 100 de la popula- 
tion. Je crois que cela n'est possible et ne se fera vraiment 
qu'à travers les coopératives agricoles. C’est pourquoi je sou- 
haile pour ma part un prochain texte encore plus développé. 
Mais malgré tout, j'apprécie celui-ci du fait qu'il tient compte 
de ce que sont, pour moi, les quatre grands principes: celui 





les bancs des États associés.) 


1 M. Rouileaux-Dugarge, 


M. le président. La parole est 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, dans la seu n 
générale, je voudrais attirer l'attention de l'Assemdbiee sur un 
point qui n’a pas encore été abordé dans les observatio lès 


orateurs éminents qui ont bien voulu parler avant mo 

On a parlé d'un nombre très important de 
ou moins fantômes qui proliférent effectivement, avec la legi 
lation actuelle, dans les territoires d'outre-mer, et nous ax 
pu d'ailleurs, au cours de la mission à laquelle j'ai participe 


ralis nlue 
t t LE 
OpCrAa UN plus 


ns 


iux 


côtés de mes amis MM. Le Brun Kéris et Cazelles, voir certaines 
coopératives, comptant sept membres effectivement, et se par 
tageant quelques dizaines quand ce n'étaient pas des Cette 
taines — de millions. 

Il y a évidemment là un danger extrêmement grave, et je su 
certain qu'un des principaux objectifs du texte que nous a.Jons 
discuter sera de porter remède à cet important inconvénient, 


Mais je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur un autre 
mo il faudrait faire attention à ce que les coopératives ne 
assent pas à côté du « nanisme » si vous permettez ce bare 


barisme —, du gigantisme, 


Nous avons vu certaines coopératives qui complaient 25, 90 
50.000 membres, nombre plus où moins défini, et certaine 
les administrateurs aous ont dit: « le nombre est le 
important que nous w’avons pas pu le déterminer 


M. Jean Guiter. Ce n'est pas de la coopération! 


M. Roulleaux-Dugage. 11 faudrait justement éviter le renouvel 
lement ou le déve:oppement de telles pratiques. 


M. Cazelles, tout d’abord dans son excellent exposé, M. le 
ministre, ensuite, ont fait remarquer que la Coopérative é'ait 
avant tout un lien de personnes, Si nous vou:ons que Ja coopé- 
rative soit une école civique, où l'individu apprenne à mieux 
s'outiller, à mieux travailler’ 1 faut que les coopéraleurs se 
connaissent. Ce n’est pas dans des organisations comptant des 
dizaines de milliers de membres qu'un tel résultat sera obtenu, 
Nous avons vu en France le but atteint par les coopératives 
atteintes de gigantisme, M, Le Brun Kéris le rappelait, il y a 
un instant. Il serait souhaitable que, dans les territoires d'outre- 
mer, un tel obstacle au fonctionnement soit évité. C'est dans 
ce sens que nqus suivrons la discussion du texte qui nous est 
proposé. 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, après les excellents 
exposés de nos deux rapporteurs, mes observations seront très 
brèves. Je remercie tout d'abord M. Cazelles de l'hommage qu'il 
a rendu à l'appui ou au concours que de nouveaux conseillers 
de cette Assemblée ont pu lui apporter dans la rédaction défie 
nitive de ce rapport. 


M. Georges Monnet, président de la commission. Homimago 
absolument mérité ! 


M, Jean Guiter, J'y ai été très sensible. Je suis un vieux cons 
pérateur, je connais bien la coopération agricole et je tiens À 
remercier également M. le président de la commission d'avoir 
bien vouiu accepter une seconde lecture du projet qui avait eté 
établi dans la précédente législature. 


Cette seconde lecture nous était apparue, à quelques collé. 
gues et à moi-même, absolument indispensable. Cela, surtout, 
après l'excellent rapport de mon ami M. Léger. Car les ques- 
tions d'organisation ayant été parfaitement traitées dans le pre- 
mier rapport de M. Cazelles, les questions de financement et de 
surveillance dudit financement avaient été un peu éludées, pour 
ne pas dire davantage. C'est ainsi que nous avons pu, dans une 
toute récente séance de la commission, qui à eu lieu samedi 
dernier, aborder un certain nombre de rectifications, de modi. 
fications, qui d’ailleurs se trouvaient presque toutes — je dois 
le reconnaitre — dans le rapport établi par M. Tanguy Prigent 
À a de la commission de l’agriculture de l'Assemblée natio- 
nale. 


M. Tanguy Prigent connait très bien ces questions; je me rap- 
pelle, élant membre de l'Assemblée consultative provisoire, 
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avoir Îravalllé avé lui à la préparation le la fameuse ordon- 
nance jnitiale de 1435. Cette législation était fort bonne pour 
l'époque, ma \ l'usage après huit anncées, il s’est révélé que, 
dans la métropole, beaucoup de rectifications devraient y être 


apportées. Je suis persuadé, pour ma part, que nous avons bien 
fait d'entrer immédiatement daus la voie de la discussion de Ja 
proposition que nous étudions aujourd hui. C'est nécessaire et 
indispensable, Sous prétexte que l'on peut faire mieux plus 


tard ie faut pas ne rien faire tout de su.te. IL y à eu, évi- 
derturn le grosses irrégu irités dans certaines cooper ilives 
des territoires d'outre-mer, M. Aujoulat nous en à fait, lors de 
son audition par la commission, un exposé terrifiant, Je m'étais 
permis de lui dire que, précisément, à cause de ces irrégula- 
rités, il faut, à l'heure actuel'e, un statut bien défini. La propo- 
sition de loi, telle qu'elle a été rédigés dans le rapport supplé- 


Imentaire de M. Cazelles, nous donne toutes garanties à cet 
égard. Je me permett'ai, tout à l'heure, de développer quelques 
amendements sur des points de détail; mais, dans l’ensemble, 
le texte de M. le rapporteur nous donne toute satisfaction et 
je tiens à le remercier, puisqu'il faut faire échange de bons 
procédés, de la bonne grâce inépuisable avec laquelle, à trois 
Jours de cette discussion, il a consents, non seulement à tenir 
compote de toutes nos observations, mais encore à rédiger, dans 
records, un rapport suyplémentaire qui facilite gran- 

| Vifs applaudissements à qauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


ñ T 
dement cette discnssiIon., 


M. Le Brun Kéris. C'est exact, 


x 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. d'Arbou | 
M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, j'ai suivi avec la plus grande attention les exposés des 
rapporteurs ainsi que l'intervention de M. le secrétaire d'Etat 
qui à élargi, à mon sens, et à bon escient, le débat sur la coo- 
pération agricole, en posant le probléine de la production agri- 
l'ensemble des terriloires sous-développés. 


u.€ Uaris 


Notre rapporteur au fond, M. Cazelles, avait déjà insisté, dans 
\ rapport, sur cet aspect et sur les nécessités d'une coopéra- 
tion agricole, compte tenu de la situation générale de Ja produc- 
tion agricole dans les pays d'outre-mer. S'il est vrai que la pro- 
duction d'ensemble de nos pays est pour le moment et restera, 
sans doute, assez longtemps basée sur agriculture, bien que 
de léve:oppements réceots de l’industrie minière, comme 
d'autres productions, soient susceptibles d'en modifler le carac- 
tère général, le débat actuel intéresse principalement le sort de 
dizaines de millions de paysans des territoires d'outre-mer. Vous 
ez dit très Dstuneut, monsieur le ministre, que, dans le 
assé, l'aspect commercial de leur production avait intéressé 
es organismes économiques et, dans une certaine mesure, les 
uvuirs pub'ics, beaucoup plus que la pérennité de la produc- 
in, ce qui avait frustré, avez-vous ajouté un peu plus tard, 
s services de l’agriculture de la place qui leur revenait dans 
e de l’organisation administrative, ces services n'étant 
lérés que sous leur aspect purement technique et d'exécu- 
tion, sans être associés à uve politique générale de praduction 
où ils auraient pu avoir, à la fn, une action constructive et 
respun able. 


é his bdmd © 


, | 
enet nb 


Mais si telle est la question, le problème de la coopération 
t essentiel, Ce n’est pas certes d'aujourd'hui que l’on se pré- 
( ipe de Ja coopération agricole; on a étudié la question de 
facons très diverses, et toujours sous l'angle de la défense des 
intérêts des producteurs. Contre cette néfaste politique générale 
et commerciale dans les pays d'outre-mer, on à essayé de créer 
le crédit agricole mutuel, qui n’a Jamais donné de grands résul- 
tats parce qu'on n'a pas appuyé son action, pas plus que celle 
des sociétés de prévoyance qui, à un moment donné. avaient 
pour but la défense des intérêts plus que l'initiative de la pro- 
duction:; c'est cette carence qui à été l'un des mobiles de l'ins- 
li‘ution de la coopération agricole, 


Nous devons aborder ce problème aujourd'hui en tenant 
compte des moyens dont nous disposons. On a beaucoup criti- 
qué les coopératives, nous en connaissons les défauts, mais je 
voudrais, pour ma part, essayer de voir les raisons fondamen- 
tales de leur échec. Personnellement, j'y vois trois raisons 
essentielles : en premier lieu, l'absence d'autonomie de gestion 
et, si vous le permettez, de principes démocratiques de gestion 
des cuopératives, ce qui rejoint les observations de M. Roul- 
leaux-Dugage sur le trop grand ou le trop petit nombre des 
adhérents, kes deux extrèmes se touchant; par les deux mêmes 
moyens on empéchait en réalité le contrôle des membres parti- 
tipants ayant intérêt à la coopération agricole, à la vie de la 
cooptrative., C'est ensuite une absence de financement. Vous 
voudriez que nous examinions ce problème — vous l'avez dit 
tt à l'heure — en dehors du statut même de la coopération 





agricole, Je re suis pas de votre avis 


, les de IX problèr 
selon moi, étant liés. 
La troisième raison est l'absence d'un contrôle exerce: par 
les membres des coopéralives elles-mêmes, — car Je contrôle 
le meilleur est encore celui des usagers, — et l'absence 
contrôle et de soutien de la part des pouvoirs publics, 


Si nous voulons vraiment élever le débat sur les coopéra- 
tives el ne pas nous laisser masqner la forèt par les arbres des 
différentes erreurs qui ont été commises par les Coopératives 
actuelles, il faut voir le fond du problème et essayer de l'abor. 
der sous cet angle. 


Le projet qui nous est soumis à l'heure actuelle peut, pré- 
cisément, pa lier ces errreurs et ces défauts majeurs qui ont 
mis obstacle au développement de la coopération agricole dans 
les pays d'outre-mer, Le texte que nous étudions tend, d’une 
part à créér ce lien entre les coopérateurs, d'autre part, à 
organiser une gestion démocratique de ces coopératives par 
différentes dispositions prévues; enfin, il permet à la fois un 
financement réel et un contrôle de la gestion’ et du finance- 
ment de ces coopératives. J'estime par conséquent que ce texte 
est susceptible d'apporter l’aide la meillenre aux travailleurs 
agricoles, aux paysans dans les pays d'outre-mer, 


Je ne donnerai pas mon accord à certaines formules 
employées. Je dirai très franchement ma pensée, Notre rap- 
porteur nous à déclaré, à un moment donné, que les Africains 
n'acceplaient pas les conseils qui leur étaient donnés. Hi se 
peut que ces conseils n'aient pas été vraiment donnés et qu'on 
ne puisse pas, aujourd'hui, prétendre que les Africains ne les 
soMicitaient pas. 

A l'origine de certaines erreurs commises dans les coopéra- 
tives, erreurs bien connues de nous, 1 y d’abord un fait, Ces 
organismes ont suscité au départ un intérèt certain de la part 
des pouvoirs publies. Mais par la suite ceux-ci ont en peur 
qu'on les accuse de vouloir se servir des coopératives pour tel 
ou tel autre but et ne leur ont pas apporté une aide réelle, ainsi 
que cela à été fait dans les pays Piveniqee par exemple, 
sous la forme des conseillers dont parlait l’un de nos collègues, 


IL faut être prudent dans les termes à employer. Si nous 
adoptons le text: qui nous est soumis snjousd het. nous pour- 
rons à la fois organiser les coopératives, les aider, y former 
ks futurs coopérateurs, et c’est là l'élément essentiel. C’est 
l'esprit même que nous devrions conserver à ce texte. Ce n’est 
pas, a-t-on dit justement, en un jour qu'on furmera des coopé- 
rateurs. 


M. Jean Guiter, Ni des directeurs de 


M. Gabriel d'Arboussier. … ni les directeur des coopératives, 
Par conséquent, c'est en forgeant qu’on devient forgeron, et 
c’est évidemment en instituant des coopératives que l’on for- 
mera des coopérateurs, quitte à les aider par <es stages de 
formation d'ailleurs prévus pour les couilles ou pour les 
directeurs des coopératives eux-mêmes. 

Ce texte peut être d’une très grande utilité à l'heure actuelle 
dans nos pays. Je n’ai pas voulu aborder d’autres problèmes, 
Nous aurons l’occasion de revenir sur l’organisation de la pro- 
duction générale dans nos pays, Car nous ne pensons pas 
qu'ils soient uniquement voués à rester éternellement des 
xys de production simplement agricol:, L'industrialisation et 
a transformation des produits eux-mêmes ne <e fera que par 
les hommes de nos pays; les paysans d'hikr deviendront, par 
la nécessité mème de.cetie évolution, les ouvriers de demain 
et ainsi, entre la ville et la campagne, entre l'élément ouvrier, 
l'élément technicien nécessaire à la formation du pays, par 
l’agriculture et par Flindustrie naissante, nous arriverons à 
élever le niveau de vie général dont on parlait récemment ici. 
J'ai eu l’occasion de porter à cette tribune quelques chiffres 
sur ce sujet. C'est là, en eflet, l’un des points que l'on ne 
considère pas assez: le revenu annuel des paysans d'Afrique 
aujourd’hui, en cette anmée 1953, se trouve être en moyenne 
de 15.000 franes C. F, A. Il faut tout de même dire et répéter 
ce chiffre. On ne peut pas fonder un pays en se basant uni- 
quement sur ses possibilités de revenu national; l’aide des 
pouvoirs publics, des organismes financiers et des fonds publics 
est absolument nécessaire à toute entreprise dans nos pays, 
car, selon la formule même qu’employait il y a déjà longtemps 
Jules Armand: « dans les pays d'Afrique, le véritable coloni- 
sateur c’est l'Etat et le colon c’est l'indigène ». (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. ee +8 demande-t-il encore Ja parole 
dans la discussion générale 7. 


coopératives! 


M. Boiteau. Je demande Ja parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Boiteau. 
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M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le parti communiste fran- 

s'est toujours intéressé aux coopératives agricoles qui 
ivent aider, dans une certaine mesure, les petits paysans 
ins eur lutte contre leurs exploitants. Cependant, il con- 
ent de ne pas nourrir d'illusions sur leur efficacité en régime 


ial, car ces coopératives ne peuvent à elles seules sup- 
ner le monopole des grandes compagnies, la mainmise 
es meilleures terres et les richesses naturelles. Bref, elles 
«uvent supprimer le régime colonial lui-même. 

Les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont évoqué 
certaines causes d'échecs Les organisations coopératives, Inals 
«uns aborder les plus profondes, Bien que se aonnant Fair de 

r l'organisation coopérative, M. Je rapporteur, par 
uple, se garde bien d'énoncer les véritables causes des 
enregistrés, Fidèle à la fonction de « gérant loval » du 

: ne capitaliste que se sont assignés les dirigeants socialistes 


sourires à gauche), M. Cazelles ne dit pas un mot de loppo- 
les grandes compagnies à la création des véritables coo- 
tives. IL oublie les pressions, les mesures de coercilion si 
ment mises par l'administration coloniale au service des 
es compagnies; il oublie que des agents administratifs 
été placés à la tète de ces organismes, le plus souvent 
tre Ja volonté des coopérateurs, et font généralement des 
coopératives de simples collec'eurs de produits exportables, 
issant les profits des trusts, sans profit pour les membres 
d opératives. Pour justifier les échecs, M. le rapporteur 
cre alléguer l'insuffisance du contrôle, Muis les soriétés 

rènes de prévoyance n'étaient-elles pas soumises à un 

trôle administratif aussi total qu'on peut l'imaginer ? Et 

1 pourrions citer, pourtant, nombre de cas où ce contrôle 

\ servi qu'à couvrir des scandales. 

M. le rapporteur invoque aussi l'insuffisance des cadres; 
tres orateurs s’y sont également référés. Or, d'importants 
iux colkctifs furent réalisés avant la conquête française, 
i bien dans l'Afrique noire qu'à Madagascar; ces travaux 
liquaient mieux qu'un simple « instinct grégaire », comme 
idrait nous le faire croire M. le ministre: un sens profond 
la coopération, Pour ceux qui connaissent, par exemple, 

unpleur des travaux d'hydraulique réalisés aulour de Tana- 

ve au temps de la royauté malgache, il est cuir qu'il fal- 

in levier puissant, un sens de l'association très developpt 
les mener à bien. 


La conquête aurait-elle done supprimé ces cadres efficaces 
tant avant elle ? A la vérité, les cadres des peuples coloni- 
quand ils veulent jouer leur rôle, se voient immédiatement 
menacés des foudres administratives et de la prison. J'ai vu 
à Madagascar, dans la région du Sambirano, condamner des 

mbres du M. D. R. M. à qui l'on ne trouvait à reprocher 
d'avoir organisé des coopératives paysannes. 


Au lendemain des événements de 1947, le premier soin de 
l'administration ne fut-il pas de détruire les coopératives 
igriculteurs et d'éléveurs organisées par l'union des svndi- 
its confédérés de Madagascar qui comprenaient alors 40.000 
inembres environ ? 


Parler d'iusuffisance ou d'absence des cadres dans de telles 
nditions, c’est faire une insulte gratuite aux peuples colo- 
nisés, I y a, fort heureusement, en Afrique noire, à Madagas- 
car et ailleurs, des hommes qui ont une haute conscience de 
leurs responsabilités sociales. Nombreux sont parmi eux ceux 
ixquels le régime colonial a interdit d'acquérir toutes les 
connaissances qui auraient permis le plein développement de 
leur personnalité, mais il est hors de doute, pour rous, que 
leurs qualités se révéleraient pleinement si le joug colonial 
ne pesait plus sur eux. Ce n'est qu'en régime socialiste que 
les coopératives peuvent jouer pleinement leur rôle. Les orga- 
nismes coopératifs, dans ces pays où les travailleurs ont 
cédé au pouvoir, n'ont pas seulement un important rôle 
‘conomique, mais sont encore un moteur puissant pour la 
formation des qualités humaines. 


Toutelois, même en régime capitaliste, mème dans les condi- 
Hons du colonialisme, les coopératives peuvent jouer un rôle 
progressif dans la mesure où elles peuvent se dégager, préci- 
scment, de l'emprise des trusts et, par conséquent, de la sujé- 
Lion où les tient l'administration colonialiste, 


C'est pourquoi, contrairement aux conclusions du rapport, 
nous voulons que ces coopératives agricoles soient dégagées de 
l1 tutelle administrative, En France, le droit de regard de 
l'administration ne s'exerce que pour éviter le double emploi 
les aménagements coopératifs les plus coûteux, tels que les 
silos, Nous voulons qu'il en aille de même dans les territoires 
d'outre-mer, que la plus large initiative soit laissée aux coo- 
Ptraleurs, Si les coopératives ont recours à des prèls d'une 
Caisse publique, elles devront, alors, répondre de l'emploi de 
ces fonds. C'est le seul cas où le contrôle soit admissible. 








C'est dans cet esprit que nous it] le imendem ES 
au texte de la commission, 


Enfin, nous voulons que, des coopératives agricoles étant 


créées, leurs membres ne soient plus astreints à faire partie 
des sociétés indigenes de prevoyance, Nous pres lerons à l 
effet un autre amendement et nous développerons 1 I s 
qui en ont motivé le dépôt lors de sa discussion, 

M. le président. La parole est à M. le président de la - 


Siul), 


M. le président de la commission. Me=danes, messieurs, mes 


premières paroles seront pour remercier M. le ministre des 
déclarations qu'il nous a faites, IL nous a.tracé ce qu'il a 
appelé lui-même le programme d'une vaste tâche, dm 
termes qui correspondent parfaitement au sentiment qui reu 
nit, je crois pouvoir le dire, Funanimité de la comn le 
l'agriculture, y compris notre collègue M. Boiteau qui 
manque pas une occasion de nous reprocher publiquemen 
u'ètre que les valets du colonialisme... 

M. le rapporteur, En effet, il nou ittaque en séanre 
publique, mais jamais en Hnimission! (Sourirt 

M. le président de la commission. ...nais qui, dans le fond 
de son cœur, ne peut que reconnaitre la bonne volonté de tous 


dans la recherche des solutions constructives et humaines 


M. Boiteau. Vous ne faites pas état des amendements dépa- 


S par InoN ZToupe, UNHANHNEMONT repous 
l 


M. le président de la commission. Nous avons été heureux 


de constater, monsieur le secrélax: l'Elat que vo l' [l l 
vue rejo.gnent les nôtres, Je me bornerat don i Vous posel 
Ja question lu lélai dans lequel Vous CSperez real I e pro- 
gramme, Vous n'ètes pas le premier, malheweusement! que 
nous vovons monter à cette tribune, Chacun de 1 | 
seurs à fait ici des déclarat'ons applaud Mais à dû 

vent, résigner ses fonctions avant d'avoir accompli qu 


réalisation effective, 


Nous vous souhaitons longue x 


ie Sourires ; Col) 
. " 1 . 
l'about:ssement du travail de coordination envisa e, 


Vous avez bien voulu, monsieur le mipiswe, annon ju 
ces textes seraient promulgués selon la procédure fixée à 
l'article 72 de la Constitution, c'est-à-dire après avis préalabli 


de notre Assemblée, Nous avons souvent constaté que l'Assem 
blée nationale ne mettait pas toujours un grand einprt 
ment à délibérer sur les choses de l'outre-mer, soit qu 


ordres du jour soient trop chargés, soit qu'elle n'y apporte 
qu'un intérêt limité. Or, pour aboulir dans les délais rapides 
qui nous semblent, à vous comme à nous-mêmes, indispen 
sables, il est temps de recouræ à cette procédure de l'article 72 
de Ja Constitution qui permet au Gouvernement, par décret 


rendu pour un territoire déterminé, de se prononcer en conseil 
ajaès avis préalable \ssemblée, 


Ainsi done, nous espérons que ivant entendus, avant 
trouvé dans le rapport de notre ami M. Cazelles qui a si bien 
His au point la question, et dans le débat qui Va sil e tous 
les éiéments né esSsaires, le texte définit f du décret pour! ka 
dans un délai proche, nous être soumis, puis promuigué 
cessivement pour les divevses fédérations qui réclament 
lamment cette législation nouvelle. 


; y 
les ministres, le notre 


! 1: 
ous 


Nous avons noté qu'ayant mis au point le premier projet 
relatif à la coopération, un second projet suivrait immédiate- 
ment, qui à trait au crédit agricole, En effet, il n'y a pas de 
coopératives sans financelnent, Ces problèmes, tous les ora- 
teurs l'ont dit avant moi, sont étroitement liés, Nous n'avons 
pas entendu, à la commission de l’agriculture, les corfondre, 
comme l’a craint un moment la commission des affaires finan- 
cières. Ce problème de financement ne peut être traité en deux 
articles, mais il se pose avec celui de la coopération, Nous 
tenons à ce que la coopération soit financée exclusivement par 
le crédit agricole, de telle sorte qu'un contrôle exact soit établi 
sans création d'un corps de fonctionnaires, Si le contrôie et le 
conseil doivent être donnes, nous souhaitons que ce soit sous 
le signe même du crédit agricoie conen comme un é'ément 
non seulement de financemènt mais aussi d'animation... 


M. Jean Guiter, Très bien! 

M. le président de la commission. ..qui serail, dans l'ensem- 
ble des services de l'agriculture, l'organe spécialisé chars 
d'ouvrir des crédits selon l’ordre fixé dans le cadre général du 
plan et d'en contrôler l'emploi, 
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\it , ce décret eur le crédit agrirole. nous vous demandons, 
le Iihiisé ] } netire à l'étude da 1s les lClais les 


} isterai sur un troisi point que vous avez rapide- 
ent évoqu elui des étés indigènes de prévoyance. 
\ ivez dit très justement qu'elles pouvaient être une sorte 
d'anutichambr le Ja opération, éntre d'aporentissage 
pour populations insuffisanygnent mûries pour accéder de 
D nied à la liberté, J'en suis d'accord, mais il faudrait que 
} tes Indige s prévoyance fussent rénovées dans 
Jeur statut, du moi grandement améliorées dans leur esprit 
e: dans leurs pratiqu Ce n'est point directement Je ministère 
qui peut 1 décider, mt les organisations locales, et il 
\ ppart!t t de donner à s administrations locales les ins- 
tru | | pour qu S ciétés jouent un rôie pré- 
] 10 lans l'orgatisaton )Uperaltive qui derueure, pour 
but à atl ure. 
nr e sens, une réforme statutaire des sociétés indigènes 
le pr'evova e ! ITTall Sans loute étre envisagee ou, plu 
nperment ip ition jAlNals Ft liée encore — des 
statut À onseil d'administration représentant valablement, 
ir 1, les populations, et n'élant pas seulement l'agent 
] i J Uesigr) pa! | 
C4 fo peuvent émaner des gonvernements locaux. 
] est qu'ell ter t da les délais les plus 
t ) 
| nèn emps, et dans e forme définitive, on peut don- 
i tés lvgenes prévos ince Je mandat partui- 
uier d'assurer Ja représentation locale de la population 
ipalue d NYaAsel 1 le domaine du rédit, On a oté, 
la formule d'un de nas collègues, que le crédit agricole 
l jusqu'à présent, qu'un « embrvon ayant surtout 
} ux territoiré ütiers, sans pouvou beaucoup s’appli- 
ju \ la brousse, En effet, le crédit agricole, en raison même 
tatut peut prèter q moyennant des garanties; 
s garanties réelles, seuls peuvent les donner les proprié- 
t, ivant des titres fo rs; c'est dire qu'aucun planteur 
lig t donner une garanle réelle au crédit agricole. 
| ii faut d s'il veut emprunter, un aval, Mais, qui peut 
aväa r planteur? Généralement les cautions qu'il solhcite 
se dérobent, Or, à notre avis, la société indigène de prévoyance 
| t, selon nos vœux, composée valablement des notables 
l rele où d'une subdivision, serait capable, connaissant 
\ la f leur individuelle des futurs emprunteurs, leur 
honnêteté et leur caparité technique, de s'engager, de donner 
e iution, permettant à des particuliers de contracter un 
uprunt. Je répète que le crédit agricole ne peut pas faire de 
prêt sans avoir de garantie et la société indigène de prévoyance 
peut donner cette garantie, de mème qu'elle peut la fournir à 
la S l pérative pouvant avoir besoin d'une signalure 
pour emprunter, et qui trouverait ainsi, dans la société indi- 
£ le prévoyance, la bilité de caution qui lui serait 
Di 
Ph t esprit jui a animé nos délibérations à la com- 
\ de l'agriculture — un projet de réforme des sociétés 
ligènes de prévoyance peut êlre proposé à vos gouverneurs 
et ob! pidement une efficacité certaine 
Voila donc l'appel pour lequel j'étais monté à cette Uibune, 
\1p is avoir remercié très sincèrement d'avoir posé d’une 
fa ( t solide l'ensemble des problèmes 
( | ipent sur le plan législatif et d’avoir recueilli 
le tre bouche l'affirmation que vous êtes, aujourd'hui, 
ii ler le problème, Nous savons que jusqu'à présent, 
hélas! la direction de l'agriculture était une de ces directions 
| ve vez tout à l'heure montré le rôle mineur, gas en 
n we de se sir de l’ensemble du problème, qui se vovaik 
mêin ntester la ] bilité d'exercer une autorité quecongne 
r { 1 
Les textes en préparal monsieur le ministre, ne sont pas, 
en principe de votre ressort, Vous êtes, d'après le déeret qui 
en a délégué les pouvoirs, le directeur de l'agriculture. Or, 
la législation ressort du pouvoir des services économiques qui 
ne dép nt pas Cirectement de vous. J'entends bien qu'une 
‘ étroite et affectueuse existe entre M. Jacquinot 
( ‘ème et qu 8 ucune rivalité d’attributions ne 
t ex r, mais, nous d s nous réjouir de vous enten- 
iflirmer que 1 wd a été réalisé d'une façon 
| » e M. Grozsin n'est plus tenu | t des projets 
} | { r | ] la 11 FM ue, IL ILE \ Ciailt Imaiheu 
re = en \ rc 
[L Bide® ' 
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M, le président de la commission, De même, il est 
tab'e que vous puissiez, le plus rapidement possible, 7 
porter la définition de cette « politique de débouchés 
vous avez parlé tout à l'heure. En effet, nous avons bi 
vent, entre nous, évoqué cette inquiétude de voir Je : 
vernement français se prononcer sur des problèmes 
miques en paraissant ignorer qu'il existe une France d' 
mer, et de le voir détinir des programmes agricoles ou i: 
riels en négligeant apparemment plus de la moitié 
population de La République vivant de l’autre côté des m 
qui devrait pourtant être prise en considération d'une ! 
toute spéciale lorsqu'il s'agit de définir dés plans gi 
(Applaudissements.) 


(1 


Vous nous avez dit que vous définiriez une politique | 
bouchés, sans laquelle, en effet, aucune politique de mise 
valeur ne peut ètre envisagée. Il est inutile d'organiser « 
déve.opper :a production si ce:a doit conduire à la mévt 
à la catastrophe. Nous vous attendons, là aussi, monsieu 
ministre, si vous me permeitez de vous donner rendez 
dans un délai prochain, de telle sorte qu'au moment où 
pare du nouveau plan quinquennal nous puissions savoil 
lies objectifs proposés en vue de déveiopper la production 
correspondent hien, pour la France, à une possih 
ouvrir à cette production aouve.e des débouchés. ou cor: 
pendent, pour la poutique de la Répub.ique en général, 
possibilité d'intégrer cette production dans quelque chos: 
dépasse le cadre mème de l'Union francaise, c'est-à-dire 
l'Europe nouvelle qui se cherche aujourd'hui ou dans 
hisation de circuits internationaux plus larges encore. Mais 
vous demandons de prendre l'initiative d'un tel début 
nous dünner aussi les apaisements que nous désirons. 


Cme 


M. Gabriel d'Arboussier. Tout À fait d'accord! 


M. le président de la commission. Enfin, monsieur le n 
— je reprends votre discours à l’envers, vous un 

pardonnerez, mais nous retrouvons exactement les mêt 
id voudrions que vous puissiez très rapiden 
métte au point le projet dont nous-mêmes, ici, avons 

l'initiative, qui consisterait à définir ce que doit être a 
Jense du so;; nous sommes plaints souvent, en ei 
qu'une mise en exploitation inconsidérée pouvait provoq 
une richesse éphémère et apparente. mais laisser, en quelq: 
années, un sol appauvri ou détruit, rendant ainsi les pu! 
lations plus misérab'es encore, C'est jà un problème non 
lement capital, mais devant étre méme préalable à toute 
mentation de :a production. Sur ce point-là aussi, nous x 
demandons de nous apporter des textes le plus vite possil 


Li 
hnistre 


iaees — nous 


nous 


Vous ne manquerez certainement pas de suivre notre ph 


chain débat ; mon collègue M. Sérot m'avertissait tout À l'heur 


que le rapport qu'il est chargé de présenter sera prêt dans 
quinzaine de jours et que la cormmission de 
pourra en délibérer, Nous vous donnous donc rendez-vous pr 
chainement, Encore une fois, nous vous remercions d'av 
manifesté tant de c'airvoyance dans les solutions que, vous 
nous, sommes décidés à réailiser; nous vous donnons l’a 

rance que chaque fois que vous prendrez pour base l’articl 

vous trouverez derrière vous notre assemblée unanime. (1 


plaudissements à gauche, au centre et sur les bancs d: 


Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Pour répondre à M. le 
Monnet, je voudrais porter à sa connaissance que, dan: 
iélai do deux mois tout au plus, j'aurai la possibilité de sis 
le décret concernant la coopération. 


L Il n'ignore pas — puisque, à titre personnel, je me 
jonguement entretenu avec Jui — que j'ai chargé une 
mussion d'élaborer ce texte, et je tiendrai à ce que mes « 
gements Sssient respectés. 


Au sujet du projet de :oi de la recherche scientifique 
mier, je dirai à M. le président Monnet qu'il s’agit }à 
texte concernant l'Assemblée nationale — je serais tent 
dire la « Chamïfbre haule » si je n'avais point tant de rc 
pour le Sénat (sourires). I1 m'est donc difficile de pre 
des engagements puisque aussi bien les textes amendés ] 
vos calègues de l'Assembke nationale peuvent avoir des 
percussions sur l'étude même de ce projet. Maïs, sur ce ] 
éga.ement, puisqu'il a bien voulu faire appel à ma com! 
hension, Je ] dévouement, 


: 1 
HN 1"MASSa le 


Jui promets m 


J'aborde enfin !e projet du crédit agricole, pièce mai 
de vos travaux 

Je rappelle à M. Monnet — spécialiste en la matière - 
de nos techniciens doit faire un rapport sur celte qu 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRA 
ui est pour nous essentiel d’arti l edit gI 
itre-iner dans son en-emble sur le { lt agi le tuéti ] 
M. Jean Guiter. Irc: bien! 
M. le secrétaire d'Etat. Lorsqu 15 ( 
tous les éléments cohérents di tte d ISs:0n, is pou 
es uns et 1 itres, par un projet de 10 | 
rouvernemmentaie I ] texle d t le th 
( déx PI Hit des P Î 1 
nn. le rapporteur. Me permet! 
d is inilerrompre ? 
M. le secrétaire d'Etat. LE 
M, le rapporteur, Je is d rd fait 
t articuler le lit ag ( 
» di lit ) A t 
nné le laps di nps q parait ] e assez 
realiser l ir! 1 
M. Jean Guiter, Pourquoi ] )\ le ! 17 


l'ensemb'e 


le coordonner 


M. le rapporteur, Mon cher 1] e, la 1 en est très 


: l'enquête du technicien dout p t M. Le 
l'heure à eu lieu il y a sept ou huit 0 t 
s encore au stade de projet de port [ue ] 
ions « e les co sd tecl 
\ rait-il pas possible, dis-je, da une péi I it 
de tra { el { | | { 
ine structure dé “ht g * à te 
er, dan tte période transitoir t provisoi I 
s 4 ve UX caisses le ( it crf 4 ç { ( ; 
man tenant, pour permettre le démarrage l } 
M. le secrétaire d' Etat. Messeurs, je ne peux pi li 
fs que dans la mesure où i Ja cert , 
i 8 en obt \ \. d pu Œut 
e | { ! 
114 | 11 LI LEA 
olita 
M. Laurent-Eynac, Ti: l ! 
M. le secrétaire d'Etat. il s'agit là «à 1 { 

t gouvernementale et je n'ai pas qua - VOUS 1 
iurez pas, monsieur le rapporteur — p pl ire aes eng 
nents n'avant pas fait l’objet de délib üon de la part du 

rnement. Mais, re}0o'9na it votre pr upal n, je dé 
beaucoup de probité à votre Assen que je ret À 
semble de vos suggestions dans les discussions interminis 
ues 
J'ajouterai, à l'adresse de M, le président M t que 

t les sociétés de pre voyance, ] ai décidé depuis hier l'envoi 
ie circulaire à tous les adminisratenrs afin que précisément 
nt mieux définies ies règles et 5 nes concer t Je 
mtionnement de ces sociétés 
Tout à l’heure, monsieur le président Mo t, vous avez rap 

le caractère affectueux. des relations qui m'unissent à 

e président Jacquinot, De fait, c’est bien, en effet, grâce à 

travail d'équipe que nous pouvons aujourd'hui coordonner 


avaux relevant de 
parait ia lispensab.e 


e des ter 


des tr 


O11s 


et 
LT 


travaux législatifs 
est pourquoi, a 
la tion de Ja 


des 
icuiture. C’ 


1 
ISs 


pl producti métropole et ce : 
toires d'outre-mer afin de réaliser l'unité € onom que de 
\ Union française. Mais, pour l’ensemble _ de ce sujet je ne 
pourrai, dans ces conditions, qu'inviter vos collègues de 
l'Assemblée nationale à être persévérants, c'est-à-dire À per 
mettre à la stabilité gouvernementale de s'affirmer et à ne 
point renverser le Gouvernement, (Applaudissements.) 

M. Laurent-Eynac, Très bien! 

M. le président. La paroie est à M. To 

M. Touré. Mesdames, messiet _e lorsqu'en juillet dernier, 
‘hit venu en discussion le projet qui n jus est actuellement 
soumis, j'avais été le porte- parole des élus autochtones pout 
lemander le renvoi de cette discussion à une date ultérieure. 
Je l'ai d'ailleurs fait malgré moi, car notre intention n'était 
int d'en éluder l'examen, d'autant plus que le rapport, après 
n travail Jaborieux, était en état. Mais, profondément péné 
trés de l'importance primordiale s’attachant à celte rég'emen- 
tit 1h, nous avions pensé qu'il était in li per sable de recueill | 
lavis des intéressés et des personnes averties des prob:èmes 


AISI 
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l'out 1) afi lt ) restion 
le (rava via | il t l | | \ { j 
permet 1 [ . 
ter | I t ] 
prenu { ax! | 
tion ! 
n6 perso Pas, d'ailleurs jue noire ra 

4 
qu 

] ( 

\ , ' 1 . | 
] ] t { 
qu 

L'A t 
1e 

t } l ” 
| l Et ( 

ju La pu tre s s à 

| 
AL 1 
l 
| 
ef 1 1 
| f \f 
{] . 0 à 

) | ] | I | 4 

4 R “ai 

Sa eff t j ñ 
Li i 1 
[2 » { | ! 

! \ \ 4 l 

t à la n | ( 

Que re peu à t fra 
mi! les turalesa e ( S \etr ‘ 3 haiq 
pas Va \ pro | ( i 4 peu 
tr. ( à bic { | [l 
ju % ( | ( 
int l L15 dd 4 } 1 CAE 1 1 

A , prou L presque { qu il { 

1 Î Ù } | 11 | ] 
hp U>, \ l Sa ] 1 { 1s Î be ) 
les P | ls de son { DrIX ue | { { 
lans les mêmes proportioi Et ni eut y pa 
1 vil la ns ine agtn )s plu t ] iraé Î Î 1 I 
Hein { si l’on 1 V pre l © lé ictivil i£ ef 
Cipaie, ievie ira VIiu 1 ; poul } » gra ] | 
l'Afrique, Je n'en veux | preuve q 6 le x Fe 
les V1 Le Jl1 t t Li li 
] ] | À ] 
ma ] 1 1 t ] i 1 1 

Le Gouvernement a 10 du le i bo 1 droit el L lCfaut 
1 i roissement ve ible e la prod { d'étle 1 iU 1 
ritoires d'outre mer les dispositions de l'ordonna 1° 4Ù 2) 
= 12 ctobre 1M5, re.ative au statut iu JO le la coon to 
agricole, modifiées par la loi n° 46-1025 du 11 I 1913. Cette 
initiative indique le souci qui l'anime, et dont on ne peut que 
le féliciter, pour améliorer la production et assurer aux p 
ducteurs agricoles un pouvoir ü achat suffisant, C'est en effet 
d'après les paroïes mêmes de M. Tanguy-Prigent, ancien n 
tre de l’agriculture, « le y moven d’'empê her la spécula 
tion, de condamner à la misère les travailleurs des campagnes, 
et ceux de l’usine et de l'atelier, tout en sauvegardant :'indé:- 
pendance, la liberté et la dignité de l'exploitant, de Ja 
de la Nation ct de l'être humain ». 

Cela démontre le soin fond et méticuleux qui doit être 
apporté à l’élablissement d'une réglementation propre à nos 
territoires pour des productior lifférentes et dont }« iornié 
présente des divergence industriel et agricole, 

Or, sans vouloir mu long et minutieux. travail 
OCCas 111 par la réda niet du Gouvt nent DE 
pe it lire ] Ce ct texte Ca ti q une frar } t 1 
pure et simple de ja régl \ en vigueur dans la mél 
pole, avec çà et Jà, qu litifs et rrectifs de détail 
visant les ecules modalitt plication. Le fonds du pro 
hlème semble en effet mpiètement échappé à ses 
auteurs qui n'ent cons fort qu’à la forme. 

Ma première observati ] ntrer qu'il est difficile 
de parler valablement ve sans exploitation ration- 
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nel:e des terres, sans leur mise en valeur scientifique. Comment 
la productivité dans le secteur agricole ? II ne 
ut jarma perdre de vue qu'en Afrique comme ailieurs, et 

t-êtr eurs, tout ce qu'on entreprend doit être 


une methode rigoureuse, füt-elle empirique. Sans cette 

ge, mieux, Sans celte d pline, les initiatives les plus géné- 
reuses Sont % es à Un exemple parmi tant d'autres 
4 it Æ t » 1 

La | | 1946 avait pour objectif principal l'augmentation 
du niveau de vie économique des populations d'outre-mer. En 
s attachant iri rement à l'accroissement de ‘a pro- 

Hu Û \ efl tivement consacré de sommes considé- 
rables à l'agrcullure mais n'a pu enrore æpporter aux masses 
i h , il faut le 1 nuaitre objectivement, le bien-être 
n | pl pen 

En effet mme je l'indiquais tout à l'heure, elle n'a pas 
| hé tout d'abord à donne plus de movens aux cuiliva- 
teurs, 1 permettant d'améliorer leurs méthodes culturales 
t t ( € ip n plus donné plus de fonds et de 

X ses de édit agricole, elle n'a pas, entin, 

H petits itivateurs la stabilité des prix la garan- 

lie € tre les ilamités et iutres surprises désagréables qui 

eueltent ( nos paysans, Elle s'est attaquée, sans grand 

succès d'ailleurs, aux problèmes techniques qui, à notre sene, 
lewaient ] r qu en dernière étape, 

Voilà q que tiques se rapportant au développement de 
| l i i qu NN qui Nous est sourmsé, et aux- 
| \ | t difticileypent opposer des objections raison- 

ih'e (A Va-t sé passer pour les Coopé] itives outre-mer ? 

IL est évident que celles-ci peuvent jouer un rôle très satis- 
f int da E me de nos terriloires, mais eiles ne le 
pou | lanus ia mesure où elles seront parfaitement adap- 
té X tions particulières de ces pays. Des coupératives 

Ï eurs, créées un peu partout: au Sénégal, au Daho- 

v, en G mais elles n'ont pu, dans l'ensemible, atlein- 

dre les buts recherchés, Certains ont dit qu'elies ont été mal 

€ = s fond nt été même dilapidés, A notre avis, 

| issert sil y a du vrai que;:quefois, dans certa:ns 
is, pal itre, il v à eu incompréhension et incompétence. 

LA l it | 1=4 | t éche ? Ju<qu ul les C Ne ra- 
t vaient pour obiectif essent'el non de produire, 
mais d'a rer l'achat et, surtout, la vente des productions 
( ( soit en L'état, dès Ja récolte, soit quelquefois 
près 1 hat ; nine c'est le cas nour ie manioc au 
D L 

{) ten VE ] Vantage, pou le itivateur 

\ être débarras du souci constant de chercher 

l li | à ndire, souvent à des pr.x dérisoires, sa 

l que cela n'est possihle que si les produits 

l fTisants et surtout si ens de l'épargne, ren- 

f par une culture sociale, existe chez lui comme chez ie 

itivateur métropolitain et le dispose au principe mème de la 
LI DL (| 

l! en va malheureusement tout autrement chez nos compa- 
| tés, En effet, l'insuffisance de la production, qui ne leur 
à jJatnais perim de onstituer des réserves, Îles obige non 

ilement À vivre au jour le jour, mais sur les récoltes à 
venir, Il n'est pas rare de voir certains paysans endettés pour 
leux récoltes, afin de faire face à leurs besoins urgents: assurer 
la vie de leur famille, payer leurs impôts, ies manœuvres, les 
moyens de proauction, la cotonnade empruntée chez le com- 
mercant Voisin, assurer la soudure, toujours terrible, etc... Com- 


uent, en vérité, peuvent-ils s'en remettre à la coopérative si 
e-ci n'est pas en mesure de résoudre leurs difficuités ? Cem- 


ment peuvent-is échapper à la pratique de « manger leur riz 
‘n herb pratique instituée par les comptoirs établis dans 
| touires depuis des ‘siècles ? 
C'est pourquoi je me félicite du projet de la commission, 
qui envisage, par un système de financement pratique, de sous- 
traire les coopérateurs à la dictature des comptoirs et des ache- 


teurs locaux. A l'idée de coopération, en effet, doit être ajoutée, 
toires, celle de mutualité, Et les sociétés de pré- 
vovance, dont les caisses sont alimentées obligatoirement par 
lous les assujettis à l'impôt, doivent plus tard fusionner avec 


les coopératives agricoles, de facon à en faire une organisation 
mutualiste, Cet agglomérat, si je puis ainsi m'exprimer, per- 


nettrait, par sa structure, de constituer non seulement la coopé- 
ratix gricole telle qu'elle existe en France, mais de lui 
idjoindre une sorte de banque qui consentirait À ses adhérents 
| ivances en espèces sur es récoltes à venir, actuel:ement 
finan s par les organismes spéculateurs. 

I coopératives, dans leur forme présente, ne peuvent se 
traduire que par un échec. Je vais Sonner un exemple déjà 





ce) 
cité à cette tribune et qui démontre ce que je viens d’aff 
en Guinée, un panteur de bananes, adhérent à l’Unio 
coopératives, expédie en France, par l'intermédiaire 
organisme, 800 Kilogrammes de bananes, I] en escom; 
payement rapide et substantiel — peut-être imite-t-il la Pe 
de ;a fable de La Fontaine, En tout cas, plusieurs mois se } 
et, comme sœur Anne, il ne voit rien vemir, Un jour, po 
i. recoit une lettre. Avec l'impatience que vous imagir 
la décarhète, Hé:as! c'est pour dire que sur son com] 
vente, il était débiteur de 31 francs. Je ne ferai aucun com! 
taire ! 


Nous avons parlé d'adaptation, Non seulement c’est une 
lité, mais ce.a correspond à une nécessité, Le système de 

ralion que nous souhailons ne rentrera dans les mœur 
dans la mesure où ji! se confondra avec les coutnmes de 
pays. H est évident que toute rég'ementation dans ce dom 
qui ne tiendrait pas compte de celles-ci, porterait en 
germe de son échec, 


IL existe, par exemple, dans certains pays tels que ja Gui 
des associations de travail dont l'existence est plusieurs 
centenaire, 


Ces associations fonctionnent sans nulle peine, sans nul eff 
d'autorité. Eïles assument, sans rétribution, les travaux 
adhérents et louent leurs services quand ceux-ci sont 
faits. C’est une organisation simple, mais efliciente, ave 
esprit vraiment coopératif, et il serait ïilogique de 
proliter d'une telle disposition. 


Je peux multiplier les exemples de cette nature. 


Des observations qui précèdent, il résulte qu'un corps de 
fonctionnaires doit être créé pour assurer la gestion, le cont 
et l'éducation de coopératives et de leurs adhérents. IKjà, 
ministère de la France d'outre-mer s'est penché sur cet imp 
tant prob.ème et a institué des stages à effectuer dan 
métropole. Cette initiative est heureuse. I faut simp'emi 
souhaiter qu'il ne soit pas créé plus tard de nouveaux empl 
Quelques fonctionnaires qualifiés qui seraient chargés, en p 
de leurs attributions normales, de cetle mission me parais 
largement suffisants pour la période de démarrage. En efl 
l'entretien de fonctionnaires nouveaux aurait pour résuita 
crever lourdement le budget de ces organisations et d'en 
duire les marges bénéficiaires. 


Et voici maintenant le moment de conclure, Ma concl 
sera brève, On a parié de l'échec des premières coopératix 
Mais cela, à mon avis, ne saurait être une excuse pour 1! 
pas en organiser d’autres, Le système de coopération ‘agri 
en vigueur dans la métropole n’a pu être établi qu'à la su 
d'une longue éducation des cultivateurs, réalisée au cours 
plusieurs sièces, qui périodiquement a fait l'ohjet de nom- 
breuses mises an point, sans qu'il soit encore arrivé à son 
stade de maturité, 


Je crois que la même opération peut être tentée dans 
territoires. 


M. Cianfarani. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Touré. Je vous en prie. 


M. le président. La paro:e est à M. Cianfarani, avee l'auto:t- 
salion de l’orateur. 


M. Cianfarani. Des coopératives ont déjà existé dans les ter- 
ritoires et de l’Afrique Occidentale française et de FAfrique 
Equatoriale française, Pourquoi ont-elles échoué dans li 
œuvre ? 


Tous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune nous 
en ont parlé, mais aucun ne nous à dit la raison de cet éche 
N'est-ce pas, en premier lieu, parce que les coopérateurs 
n'étaient pas des adhérents, disons de bonne volonté, inde- 
pendants et libres, comprenant la portée de l’œuvre coopérative 
et qu'il était nécessaire d'éduquer individuellement ? N'est-ce 
pas, en second lieu, parce que le contrôle de ces coopératives 
n'a pas été organisé d’une façon étroite et sévère ? Si, donc, 
les coopératives ayant été créées, l'expérience passée a échoué, 
sur que:le base pensez-vous que de nouvelles coopératives pour- 
ront, cette fois, entreprendre une œuvre durable ? Ma question 
est simple, vous le voyez; je pose des questions tout à fait 
précises. 


Nous sommes tout à fait d'avis d'encourager la coopération 


Mais encore faut-il que les hommes qui doivent adhérer à 
coopérative soient volontaires. 
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Vous avez parlé il y à un instant du soutien financier, Mais 
enfin aucun ins{itut financier ne peut faire des avances d'argent 
aux coopérateurs sans garantie de ceux-ci. 

à prêter, ne serait-ce qu'une somme minime, 
présentant aucune garantie ? ” 


Consenliriez-vous 

à quelqu'un ne 
lous les établissements financiers 
demandent une garantie, Cette garantie, il faut que quelqu'un 
la donne. Ce ne peut être que l’ensemble des coopérateurs, 
juridiquement, civiement, responsables des avances qui auront 
été faites. 


M. Gabriel d'Arboussier, Vous nm permeilez de vou 1 
rompre ? 


M. le président. \imsieur 


} . 
sunc. 


d'Arboussier, ce n'est guër 


M. Cianfarani. Monsieur le président, c’est ma grande fierté 


d'avoir à réponil à deux orateurs éminents, celui qui est à 
la tribune et celui qui, in pertibus, défend des intérêts sem- 
blables. 

M. Touré. Je vous écoute ave b U up le it { et 
l'intérêt. 

M. le président. C'est peut-être très lilieressant P ui! Vous, 
mon cher collègue, mais cela n’est pas réglementaire et je 
suis là pour faire respecter le règlement, 

M. Cianfarani. Je le regrette, monsieur le président, car je 
suis un homme simple qui écoute avec attention tous les ora- 
teurs et avant tout je voudrais comprendre, Or, que vouiez- 
vous, is arrivent à ne plus me faire comprendre ! L'organi- 
sation des coopératives ? Vous en avez une, Pourquoi ces 


coopt ratives ont-elles échoué ? Dites-nous les raisons, Nous 
sommes prèts à les reconstituer, mais sur quelles bases, avec 
quels moyens et quels contrôles ? La question est là. 

M, le président. La parole est à M.-d'Arboussier, avec la pet 


Tri n de l'oratenr . 
JHSSI10!i Gt ouratenr, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voulais simplement dire 
excellent collègues, M. Cianfarani, que s’il écoute tous les ora- 
teurs, peut-être les écoute-t-i] parfois d’une oreille distraite, 


M. Touré. C'est ce que j'allais dire. 


M. Cianfarani. Je suis peut-être de ceux qui apportent le 
pius d'atlention à ce qui est dit à cette tribune. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mon cher collègue, nous n'avons 
aucune fausse honte à rechercher les causes des échecs subis 
par les coopératives, Vous vous êtes interrogé sur ce point 
tout à l'heure, Je croyais avoir indiqué dans mon interven- 
tion qu’à mon avis l'échec résultait d’une mauvaise organisa- 
tion, d'une absence d'autonomie de gestion des coopératives, 
de leur mode de financement et aussi d'une absence de con- 
trôle. 


Par conséquent, les raisons de cet échec, nous les connais- 
sons. Les textes que "nous sommes en train de discuter con- 
cernent les raisons ptovenant du fonetionnement et de'l'’orga- 
nisation. Il existe des raisons fondamentales que nous n'avons 
pas à examiner pour le moment, nous Jes reprendrons lorsque 
tout le problème de la production agricole sera abordé ici. 
Mais les raisons d'organisation ont été indiquées et, par con- 
séquent, je ne comprends pas votre surprise; peut-être est-elle 
due au fait que vous étiez absent ou peut-être n’'avez-Vous pas 
été très attentif à nos propos. 


M. Touré. M. d'Arboussier vous a répondu, mon cher col- 
lègue. Personnellement je vous indiquais dans mon interven- 
tion les raisons pour lesquelles nos coopératives d'Afrique 
avaient échoué. Je ne veux pas revenir sur les causes de cet 
échec, mais je vous engage à relire mon intervention, peut- 
être y trouverez-vous la réponse que vous souhaitez. 


Je dois vous dire simplement que, d’abord, la production 
n'a pas été très développée dans nos territoires et qu’ensuite 
les coopératives n'ont pas disposé des fonds nécessaires à leur 
fonctionnement. IL y a surtout une question de financement. 
On à dit et répélé que ces coopératives étaient mal gérées; 
mais je dois vous apprendre que, dans certains territoires — 
par exemple, en Guinée — le contrôle a été très serré et très 
sérieux, et pourtant cela n’a pas empêché ces coopératives de 
péricliter, parce qu’elles n'ont jamais disposé des londs néces- 
saires à leur fonctionnement. 

Voilà le fond da problème et c’est la raison pour laquelle 
je me réjouis du mode de financement préconisé par le rappor- 
teur qui nous permettra vraiment d'’aplanir nos difficultés. 
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tion +2 piéoccupe b le la podaretion, mais nt 
elle fa preuve ne levrait pa Se Mali tel ile (| | 
l'établissement des statist ques et mnsister à do 
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DEPOT D'UNE MOTION AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président. Je dois faire connaitre à 1A nb que 
j'ai recu de M. Bougenot une motion de svmoathie à | 
des troupes de J'Union francaise, Cette motion ra imprime 
sous le n° 102, distribuée et, s'il S'Y à pas d'opposil Ir, 1 . 
voyée à la commission de la défense de l'Union françai 
La discussion d'urgence de cetlg motion est demandée par 


vingt-cinq conseillers, la présente de vingt d’eotre eux devans 
ètre constatce pal appel | 
Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du r 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des s 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel d 
son nom et je prie MM. des secrétaires de bien vouloir contrô- 


ler les présences 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présences de vingt signaluire int pas 
été Cu statée 
M. Bougenot. Je demande la parole pour un rapp - 


11 
t 


miel, 


M, le président. La paro'e est à M. Bougenot 


M. Bougenot. L'article 62 du ri lement di post à l'alinéa 2° 


« Dès la réception d’une demande d'urgence, le président Ja 
communique à l’Assemblée, sans toutefois interrompre Foi 
teur à la tribune, à moins que ce dernier n’y consente, et fait 
procéder, s’il y a lieu, à l'appel des signataires. » 

Je me permets de signaler que cette mofion a été déposée 
à 16 h. 30, et qu'il est 17 h. 40 au moment où l’on procède 
à l'appel des signataires. Or, au moment où la motion a été 
déposée. tous les signataires élaient en séance. 


M. le président. Le règlement vous donne, sans doute, rai- 
con. J'ai cru cependant devoir en terminer avec la discussion 
générale avant de présenter cette motion. IL n'a pas dépendu 
de moi que cette discussion générale se soit prolongée un peu 
plus longtemps qu'on pouvait le penser, 


M. Troisgros. C'est bien regrettable, monsieur le président, 
mais vous devez faire observer le règlement, 
M. Bougenot. La courtoisie est tout à fait de règle, 


mais je 
dois m'en tenir à la lettre du règlement. 





(1) La demande est signée de MM. Bougenot, Roulleaux-Dugage, 
Marquet, de Bruchart, de Gonyon, Troisgros, Dusseaulx, Léger, Bazé, 
Albrand, Michalet, Susset, Pialoux, Cianfarani, Sérot, Oudard, Rosfel- 
der, Milhe-Pouiingon, Daber, Aubert, Murel, Rjibérë, Schock, Bour, 
Ramus, 
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M. le président. Le règlement nécessite la présence, à l'appel, 
des signataires, 


M. Troisgros. Mais le règlement demandait que l'appel des 
signataires eût lieu à la fin de l'intervention de l’orateur à la 
tribune, au moment du dépôt de la motion. 

M. le président. Je veux bien admettre que j'aurais dû le 
faire iminédiatement et méme interrompre l'orateur qui se 
trouvait alors à la tribune. 


M. Gabriel d'Arboussier. 11 est de tradition que l’on attende 
Ja tin Je la discussion générale, 


M. le président. et j'en prends la responsabilité. Toutefois, 
je vous ferai remarquer que, traditionnellement, on n'inter- 
Jompt pas une discussion générale en cours et que l’on attend 
la tin de celle-ci pour donner lecture d'une motion. 

Ceci étant, je constate qu'actuellement les vingt signataires 
he sont pas présents, 

Je demande à l’Assemblée si elle désire qu'il soit procédé à 
un second appel, maintenant ou dans quelques instants. 


M. Troisgros. Monsieur le président, nous demandons qu'un 
second appel ait lieu dans un quart d'heure. 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord pour qu'un 
second appel soit fait d'ici quinze minutes ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Le règlement ne le prévoit pas. 


M. te président. L'Assemblée peut toujours décider de faire 
un second appel. (Mouvements divers.) 

Je mets aux voix la proposition consistant à procéder, dans 
hn quart d'heure, à un second appel. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


“las 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion dans la composition d'une commission, 


1 


Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Schock pour remplacer M. Schmitt dans la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va ètre procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un 
di lai tminumum d'une heure. 


SR 


FRANCE D'OUTRE-MER. -- STATUT JURIDIQUE DE LA COOPE- 
RATION AGRICOLE ET REGLEMENTATION DES COOPERA- 
TIVES 


Suite de la discussion d'une demande d'avis 
et d'une proposition. 


_ M. le président. Nous revenons à la discussion de la demande 
d'avis sur les coopératives agricoles. 

La discussion générale étant close, je consulte l'Assemblée 
sur le passage à la discusion de l'avis sur le projet de décret. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1#*: 
TITRE je 
Dispositions générales. 


« Art. 1%, — La société coopérative a pour principe un 
contrat par lequel des agriculteurs et éventuellement des orga- 
hisations agricoles, ayant décidé de mettre en commun tout 
ou partie de leur activité professionnelle en vue de faciliter, 
d'encourager et d'améliorer le rendement technique et écono- 
mique de leurs exploitations, créent à cet effet entre eux, une 
personne morale, organe collectif qui sera leur mandataire 
gratuit pour la réalisation de cet objet, 





« Les coopératives agricoles et leurs unions sont pas essenre 
des sociétés civiles particulières de personnes, à capital et 
personnel variables. Elles sont dotées de la personnalité eivile 
et relèvent de la compétence des tribunaux civils. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art, 2, — Sous réserve des dispositions de l'article 10, c. 
sociétés coopératives agricoles ont pour objet: 


"7 


« a) D'effectuer ou de faciliter toutes les opérations con- 
cernant la production, la transformation, la conservation ou 
la vente de produits agricoles et forestiers provenant exclu- 
sivement des exploitations des sociétaires ; 

« b) De procurer à leurs seuls sociétaires les instruments 
et produits nécessaires à leurs exploitations, étant entendn 
qu'elles peuvent fabriquer et préparer tous les produits néces- 
saires, notamment des aliments composés pour le bétail, on 
des engrais, et procéder à la réparation et à l'entretien des 
machines et outils agricoles; 

« €) De mettre à la disposition de leurs sociétaire:, pour 
leur usage exclusif, du matériel, des machines et des in<tru- 
ments agricoles et, en outre, dans les limites précisées par les 
statuts de la coopérative, tous les produits nécessaires à leur 
entretien et à celui de leur famille; 

« d) Et, d’une manière générale, d'effectuer, pour le compte 
de leurs adhérents, toutes opérations, de faire tous travaux 
entrant normalement dans le cadre de la profession agricole, 
et notamment de fourni des movens de perfeetionnement tech- 
nique et professionnel; et de recruter du personnel qualifié. 

« Ces opérations peuvent également être effectuées par les 
sociétés coopératives pour les exploitations qui leur appar- 
tiennent en propre ou qu'elles ont louées ou qui leur ont été 
concédées. 

« Les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les 
moyens de transport appartenant -à une société coopérative 
agricole, peuvent après accord être utilisés par une autre. » 


M. Jean Guiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter. La première rédaction de Ja proposition, qui 
résultait du rapport de M. Cazelles, portait, au paragraphe € : 
« ainsi que tous les produits nécessaires à leur entreten et à 
celui de leur famille ». 

J'avais fait observer à la commission qu'il y avait là une 
dangereuse confusion entre, d’une part, les coopératives agri- 
coles de production et les coupératives agricoles de consum- 
mation. Toutefois, certains collègues des territoires extra-métro- 
politains m'ont fait remarquer — avec juste raison, je sup- 
pose — que ans certaines coopératives agricoles, tes élo:i- 
gnées des villes ou des centres importants, il était indispen- 
sable que les coopérateurs aient à leur disposition certains 
produits essentiels, Je me suis alors rallié à la nouvelle rédac- 
tion de la proposition, qui pœte sur les mots suivants: « et, 
en outre, dans les limites précisées par les statuts de la 
coopérative, les produits nécessaires à leur entretien et à celui 
de leur famille ». 


J'estime cette précaution indispensable. Toutefois, j'invite 
mes collègues à beaucoup de prudence en la matière, car 
l'expérience a prouvé qu'il ne fallait pas confondre les dif- 
férents buts de la coopération et ne pas mélanger « coopéra- 
tives de production » et « coopératives de consommation ». 


Sous ces réserves, je me rallie au texte nouveau de la com- 
mission. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 
l’article 2 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3. — Les coopératives agricoles peuvent constituer entre 
elles des unions de coopératives agricoles pour la gestion de 
leurs intérêts communs. 


« Les unions sont des sociétés civiles particulières de per 
sonnes morales de droit privé à personnel et capital variables 
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« Les ‘formalités de constitution, dépôts de statuts, publi- 
6. ete., les conditions de fonctionnement de l'administration 


LI . à 
de: unions de coopératives sont les mêmes que celles prévues 
gr ! présent décret pour les coopératives agricoles. 

Le conseil d'administration de la coopérative adhérente à 
. union désigne parmi les sociétaires le ou les mandataires 
charsés de la représenter à l'assemblée générale de l'union. 


Les statuts des unions devront prévoir pour la désignation 
du conseil d'administration un système électif assurant la repré- 
centation aussi exacte que possible de l'ensemble des coopé- 
atives adhérentes. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 
L'article 3, mis aux voir, est adomté.) 
L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
con, Les articles dont la teneur sun :) 
Art. 4. — L'objet des unions de coopératives agricoles est 
Je méme que celui défini pour les coopératives agricoles par 
l'article 2 ci-dessus. 
Les opérations prévues aux alinéas 4, b, ec, et d dudit 
le 2 doivent être effectuées exclusivement pour le compte 
des péralves adhéren@s et uniquement pour les besoims 
des sociétaires et usagers desdites coopératives, 

Les unions pourront notamment, en accord, le cas échéant, 
avec les différents services centraux du territoire, créer des 
rganismes d’études, d’expérimentation, d'analyses ete,,, pou- 


L 
vaut contribuer à l’amélioralion du produit, de sa présentation 
ou de sa conservation et de ses débouchés, » — (Adopté.) 

Art. 5, — Les sociétés coopératives agricoles peuvent cons- 
tituer des unions mixtes avec les sociétés coopératives de 
consommation où leurs unions régulièrement constituées. Dans 


«e vas, les sociétés coopératives agricoles doivent disposer de la 
majorité des voix dans les assemblées générales et les conseils 
d'administration des unions mixtes, 


Les unions mixtes sont soumises aux dispositions du présent 
décret, » — (Adopté.) 


Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2, les 
suclelés coopératives agricoles adhérentes à une même union 
peuvent, à titre exceptionnel, être autorisées par cette union à 
Se ter mutuellement, par <on entremise et sous son 
contrôle, les produits qui leur sont indispensables pour parer à 
l'insuffisance qualificative et quantitative momentanée des 
rrcolles ou des produits à livrer à leurs sociétaires. » — 
(«iopxe.) 


TITRE II 
Constitution. 


Art. 7. — La création de sociétés coopératives agricoles 
doit étre constatée par un acte écrit, authent que ou sous seing 


prive, 

Si cet acte n'est pas signé de tous les souscripleurs du capi- 
til social, et s’il ne désigne pas les membres du conseil d’ad- 
tinistration et les commissaires aux comptes, l'assemblée 
ftncrale constitutive qui a pour mission d'approuver les statuts 
doit être tenue dans le mois et procéder aux nominations, Elle 
suit les règles des assemblées générales extraordinaires. 


La liste des souscriptions du capital initial et l’état des 
versements opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant 
le cas, à l'acte constitutif ou au procès-verbal de l'assemblée 
ftotrale constitutive. » — (Adopté.) 

Art. 8. — Dans un délai de deux mois à compter du jour 
de la délibération de l'assemblée générale, la copie de cette 
délibération, le double de l'expédition de l'acte de société et 
la liste de ses administrateurs, directeurs ou gérants, avec 
l'indication de leurs professions et domiciles, doivent être dépo- 
fes au greffe du tribunal de première instance ou de la justice 
de _ compétence étendue dans le ressort duquel la société 
# Sul Siège. 


« Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans frais. 


« S'il n'y a pas lieu de tenir d'assemblée générale constitn- 
live, le dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une 
txpedition de l'acte de société. 


à « Les pièces déposées sont exonérées du droit de timbre de 
- Inension, à moins qu'elles soient établies sous la forme d'actes 
(guliers, 
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« Les documents déposés au greffe, comme prévu ci-dessus, 
sont communiqués à tout requérant. 


« Dans le délai ci-dessus fixé, doit être publié dans le Journal 
ofliciel du territoire et de la fédération de laquelle dépend le 
territoire où la société a son sitge, un extrait contenant: 


« La dénomination de la société, le siège social, l'objet, le 
ressort territorial, la durée, le montant du capital social initial 
le nom des administrateurs et des commissaires aux comptes 
et de ceux qui sont autorisés à signer pour la société, 


« Les modifications apportées à la dénomination de la société, 
au siège social, à l'objet, à la circonscription, au montant du 
capital social, à la composition du conseil d'administration, à 
la désignation des commissaires aux comptes, et de ceux qui 
sont autorisés à signer pour la société, doivent également 
faire l'objet du dépôt et de la publicité ci-dessus visés 


« Les documents constitutifs et les modifications qui viennent 
d'être énumérés ne sont assujettis à aucune autre forme de 
publicité, ni à aucune formalité de dépôt ou de déclaration aux 
grefles des tribunaux civils ou de comimerce, » — (Adopté.) 


TIRE HI 
Sociétaires. — Capital social. 


« Art. 9. — Toute société coopérative agricole doit avoir au 
moins sept membres. 


« Nul ne peut être sociétaire s’il n'est pas agriculteur et sil 
ne justifie pas qu'il possède dans la circonscription où s'exerce 
l'activité de la société, des intérêts entrant dans le champ 
d'action de cette société, Les coopératives agricoles ou unions 
de coopératives agricoles peuvent devenir sociétaires, 


« Nul ne peut fuire partie de deux coopératives ayant Ja 
même activité à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant 
en dehors de la circonscription de la coopérative à laque!ic 


il est adhérent. 

« Toute société coopérative agricole doit avoir obligatoire- 
ment à son siège un registre des sociétaires sur lequel ces 
derniers seront inscrits par ordre chronologique d'adhésion et 
numéros d'inscription. 


« Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopérative 
pour tout ou partie des opérations qui peuvent être effectuées 
par son intermédiaire et en conformité des engagements sous- 
crits lors de leur adhésion. Les statuts de chaque société deter- 
mineront obligatoirement les modalités de cet engagement, sa 
@urée et ses sanctions. 


« Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui n'exercent 
plus une profession agricole, à condition qu'elles J'aient exercée 
dix ans au moins, qu'elles ne relèvent pas de la cédule des 
bénéfices industriels et commerciaux et que leur nombre ne 
dépasse pas 10 p. 100 de l'effectif total des sociétaires, » — 
(Adopté.) 

« Art, 10, — Toute sociéié coopérative agricole peut, à titre 
exceptionnel, accepter des usagers. 


« Les usagers participent aux frais de gestion, conformément 
aux dispositions statutaires de la société, sans prendre part 
à son administration ni à sa gestion, et sans hénéficier des 
ristournes qui sont affectées obligatoirement aux réserves de Ja 
société, 

« Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles 
possedent dans la circonscription de la société des inéréts 
entrant dans le champ d’action de cette dernière peuvent, à 
leur ehoix, devenir sociétaires dans la limite de leur capacité, 
ou devenir usagers. 

« Dans un délai de trois ans à compter de l'admission des 
usagers, ceux-ci doivent devenir sociétaires ou renoncer aux 
gervices de la coopérative. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

M. Jean Guiter, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Guiter sur l'article 10, 


M. Jean Guiter. Monsieur le président, je tiens à remercier 
M. le rapporteur d’avoir inséré dans son rapport supplémentaire 
l'adjonction que j'avais proposée à la commission: « Dans un 
délai de trois ans à compter de l’admission des usagers, ceux- 
ci doivent devenir sociétaires ou renoncer aux services de la 
coopérative », 

C'est là, en effet, une disposition absolument essentielle, car 
nous avons vu trop fréquemment que certains usagers s'instal- 
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laient duns la coopération agricole sans vouloir prendre aucune 
responsabilité dans sa gestion. Il est absolument nécessaire que 
les usagers soient contraints de devenir coopérateurs ou de 
renoncer aux services de la coopérative, et je crois être entiè- 
remment d'accord avec M. Cazelles sur ce dernier texte. Je le 
remercie encore d'avoir tenu compte de mes observations. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 10 dont je viens 
de donner lecture. 


(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


M, le présid@nt, Je donne lecture de l'article 1: 


Art. 11. Le capital des sociétés coopératives agricoles 
est constitué e des parts nominatives indivisibles, souscrites 
par chacun des sociétaires et transmissibles seulement par 
voie de cession, avec l'agrément du conseil d'administration. 


« Pour les socittés qui se constituent à partir de la promul- 
galion du présent décret, la valeur nominale de ces parts sera 


d'au moins cent francs : elles devront être entièrement libérées 
à la souscription, Les parts d'une valeur de 400 francs et 
iu-de-sus pourront être libérées par quarts, selon des moda- 


htés fixées par l'assemblée générale. 


« Les parts peuvent recevoir un intérêt limité à 6 p. 100 
net au maximum, à l'exclusion de tout dividende. Le taux 
e cet intérêt peut être modifié chaque année par l'assemblée 

Le capital sera réparti entre les sociétaires en fonction des 
opéralions qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et 
suivant les modalités et conditions fixées par les statuts de 
cette dernière, » 

l'ersonne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 11, 


(L'article 11, mis aur voir, est adopté 


M. le président, Je donne lecture de l'article 12: 


Art, 12. — Le capital social est susceptible d’ètre augmenté 
par l'adjonction de nouveaux membres ou la souscription de 
parts nouvelles par les sociétaires; d’être diminué par suite 
de démission, exclusion, décès, interdiction, faillite, déconfiture 
ou dissolution de la communauté eonjngale des sociétaires. 
Aneune limitation n’est fixée pour le capital initial ni pour les 
augmentations successives du capital. » 


Personne ne demande la parole 7. 
IL n'y à pas d'opposition ?.. 
Je mets aux voix l’article 12. 


(I 1 tic lu 12. nus QUE VOT, est adopté 


M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 
art. 13. — Li ipitai social ne pourra être diminué par les 


d'apports prévues à l’article 12 que jusqu'à concurrence 
d'un dixième du capital initial ou augmenté. 


répri 


Lorsque la société aura reçu une avance provenant, sous 
quelque forme que ce soit, d’un organisme financier officielle- 
iment contrôlé ou d’une caisse de crédit agricole, le capital ne 
pourra, sous aucun prétexte, être réduit dans les limites 
ci-dessus fixées que si cette avance a été intégralement rem- 
boursée, » 


Sur cet article, j'ai reçu un amendement présenté, au nom de 
la commission des affaires financières, par M. Léger, qui tend 
à supprimer le deuxième alinéa et à le remplacer par le texte 

liValnt : . 


« Lorsque la société aura reçu une avance provenant, direc- 
tement ou indirectement, d’une caisse de crédit agricole, le 
capital ne pourra, sous aucun prétexte, être réduit dans les 
limites ci-dessus fixées que si cette avance a été intégralement 
1 “mboursée. » 


La parole est à M. Léger, 


M. Léger, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financicres, Mesdames, messieurs, mon amendement est la résul- 
iante du deuxième examen fait par la commission des aflaires 
tinancières après la parution du rapport supplémentaire présenté 
ar M. Cazelles, IE tend à supprimer l'indication « sous quelque 
mb que ce soit d'un organisme financier officiellement 
contrôlé ou d'une caisse de crédit agricole » et à la remplacer 
par l'indication: « lorsque la société aura reçu une avance pro- 
venant directement ou indirectement d'une caisse de crédit agri- 


cole », 








Cet amendement, de mème que ceux qui suivent, à «té 
à la suite de l'accord qui est intervenu entre nos deux à 
sions, commission de l'agriculture et commission d 
financières. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Cazelles, rapporteur de la commission de l'agricr 


l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdame., 
sieurs, la commission de l'agriculture tient à préciser qi 
elle accepte la formule nous soumet Ja commission de; 
affaires financières, c’est dans le but de réaliser un accord entre 
les deux commissions sur le problème du financement, La re 
tion n’est pas extrêmement claire, elle ne détinit pas «: 
ment les buts poursuivis. 

L'article 13 prévoit, en effet, la garantie que les couyx 
doivent donner aux prêts, qu'ils soient publics ou privé 

Là est notre principe et notre système de financement. \3 
prévoyons que les prêls qui seront faits aux coopérativ: 
soient des prêts de campagne, qu'ils soient des prêts à ! 
ou long terme, doivent obligatoirement passer par a « 
crédit agricole. 

é SEC TOUTE * 
M. Jean Guiter, Très bien! 
M. le rapporteur. Ie financement du crédit agricol: i 


déborde un peu le cadre de l'article 13, mais c’est sur l'ex stnen 
de ce preruier article que nous allons discuter pendant quelque, 
instants — le financement du crédit agricole peut avoir, à : 
sens, plusieurs sources, I y a les fonds publies qui pr 
verur du F. L D. Æ. S., des budgets locaux, des budgets fédi 

et, enfin, tous les fonds qui peuvent venir du erédit prive. Mais 
dans notre esprit — et cela est très clair — Jes fonds en 1 
nance du crédit privé ne pourront aller direetement à 14 coopé. 
rative; ils devront, eux aussi, obligatoirement transiter pa 
caisse de crédit agricole. Ri il faut que, sur ce point, Les 
commissions déclarent nettement leur accord comme, ce mat 
la commission des affaires financières nous a donné soi 
sur ce principe. 


Par conséquent, sur ces principes, et avec l’aceord « 
l j'a 


mission des affaires financières, la commission de 
adopte l'amendement qui nous est présenté, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président de la commission saisie pour a Ja 
répondrai à l'appel du rapporteur de la commission de | 
culture en lui confirmant notre accord total sur ce qu'il t 
d'exposer. On vous a indiqué tout à l'heure, aussi bien | 
agree de la commission de l’agriculture que le rapport 
a commission des affaires financières, dans quelles cor 
nous avons abordé aujourd’hui ce débat; c'est-à-du 
deuxième lecture par la commission de l'agricult 
deuxième ou même troisième lecture par la commi<sio 
affaires financières. C'est parce que la commission de l'agrt- 
culture, au cours de sa deuxième lecture, a modifié Je titre VIH 
consacrant le financement qui ne figurait pas dans le projet 
gouvernemental, projet de À coopérative agricole, que 
avons adopté une modification à notre premier amendement du 
fameux article 13; c’est parce que la commission de l'agn 
culture a précisé à l’article 59 nouveau que toutes les oprrr 
tions financières concernant les coopératives agricoles passe- 
raient obligatoirement par le canal de la caisse de crédit 
cole que nous avons nous-mêmes acceplé une modification 
l'article 13, parce que, comme l'indiquait M. Cazelles, nous 
acceptons tous les modes de financement qu'il a indiqués, ei 
surtout, rejoignons le souci qu'ont manifesté tous les reprt- 
sentants autochtones qui faisaient partie de la commission des 
affaires financières, ou qui assistaient ce matin à sa délihér 
tion: tous ont été unanimes pour ne pas écarter dans le tinan- 
cement des coopératives agricoles les crédits privés. En admet 
tant, par ailleurs, que tous les crédits passent par le canal 
de la caisse du crédit agricole, nous avons accepté une modif 
cation de l’article 13. Et là, je donne cette précision pour què 
l’Assemblée ne se trompe pas sur ce désir de la commission des 
affaires financières que tous les crédits privés passent par 
caisse centrale du crédit agricole, il est entendu que certains 
crédits privés pourront aller directement À une coopérative 
déterminée, de sorte que la caisse centrale de erédit agricole 11 
servira que d'organisme de transit pour certains cas parti 


1 
1 
' 


liers, Je tiens à mettre en garde l'Assemblée, c'est ce qu'à 
désiré ce matin la commission des affaires financières et C9 
qu'a accepté M. Cazelles, présent à cette commission. 


C’est dans ces conditions que nous acceptons et l’article 19 
et l'article 13 modifiés. Tous les crédits passent par la cais58 














reatrate de crédit 


agricole qui assure une garantie aux prè- 


M. Dusseaulx, Me permetllez-vous de vous interrompre ?.. 
M. le président de la commi:sion saisie pour avis. Volontiers 
M. Dusseaulx. Excusez-moi de vous poser celte question, n 
imbie bien que le eut t agricole il peui CVIdéernI 
r des ressources de natures très d'ff6r es el ! le 
extérieure à l'ag uliture, ce qui est souh ht à | 
ne des règies et je ne vois pas très bien uent 
it faire en sorte que d opt ve es au crédit à 
urraient l'être avec une spécificité d'emploi; il y a là 
fficultés d'ordre t hnique el je ne vois pas mn l 
rait les résoudre, 
M. le président de la commission saisie pour avis, Mon cher 
( l il ne sagit pas du crédit agi ne, cet un - 
! qui n'existe pas encore, M. le ministre nous a dit 
l'heure qu'il al'ait déposer un projet lorganisant, Pour 
nent, mous en nes aux cCalsst de crédit agri 
( locales qui auront des movens financiers, M, Cazell 
à indiqué tout à l'heure quelles étaient les e irces di 
( sses centraies Ge crédit agricole | i enum 
| sit, nous sommes tous d'a rd sui point, d red 
] t pour cela que Ja plu | represent 
iltones qui assistaient ce matin à la in in ont tou 
les cas particuliers du crédit qui ] vent er à u 
{ itive déterminée, soit pa qu e=t Î dar 
l t déterminé et qui interesse plus particulièrement cer- 
t tpilaiistes, pt teurs, exporiants ou | { 1 
qu'elle s'intéresse à un producteur déterminé, ou plus 
ilièreinent, aux hnpor'ations ou exportation 
s ces conditions, nous acceptons les modifications aussi 
le l’article 13 que de l'article 59 
M. Dusseauilx, Je m'excuse, mais votre raisonnement né 
] pas tout à fait nvaineu, Nous aurons, je crus, beau 
difticu.té dans l'application d'une tel mesure, el 
i p de conieslations, d'estime donc qu'il faudrait laisser 
tn trateurs de la caisse de crédit agricoie, qu sont 
nsables de la gestion, le choix de l'utlisation de ces 
Je ne cros pas que l'on puisse dire que nous versons 
nds à la caisse locaie de crédit agricole — je m'excuse, 
effet, mais dans les périodes transitoires, c'est le terme 
e l’on doit employer — pour les utiliser à tel objet, car 
c'est dire que la responsabilité des aülministrateurs de la 
locaie ñne peut plus être effective, et qu'ils {rouvent 
( s par des dons ou des apports qui leur sort faits. Je 
que c'est là une voie dans laquelle nous ne devons pas 


il 


à pius ue 


s eng 


iger, Car il n°y 
de crédit agricole, 


œesltion possible d'une Cal-se 


Ts 


DEPOT D’UNE MOTION, 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le présicent. Nous allons interrompre celle discussion pour 
passer à la discussion d'urgence demandée par vingt conseil- 


lers 


M. Bidet. Nous prenons 


acte du précédent, monsieur le pré- 


M. le présitent. Mon cher collègue 
Inentaire, étant donné que je suis saisi d'une nouvelle 
demande et d'un certain nombre de nouvelles signatures, Par 
conséquent, je puis procéder réglementairement à ce second 
appel, 


le précédent est régle- 


La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
Jar trente conseillers, la présence de vingt d'entre eux devant 
etre constatée par appel (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règie- 
lent, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à «on bane à 

son nom et je prie MM: les secrétaires de bien 
contrôler les présences. 


l'appel 
vouloir 


L'appel a lieu.) 


— 





La demande est signée de MM. Bougenot, Rou:leaux-Dugage 
raet, de Bruchard, de Gouyon, Troisgros, 
ind, Micha'et, Busset, Pialoux, 
r, Milhe-Poutingon, Daber, Aubert, 


Menguy, Guiter, Berthaud, Ren 


, 
Dusseauix, Léger, Bazé, 
Cianfaraui, Oudard, Ras- 
More;, Ribéra, Schock, Bour, 
irel, Antoniniji. 


1 


Sérot 
La , 
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M. le président. |: ét 
{ late l ré pi él \ | i ! de 
il [1 
L'A [l À | , 
pres l'exp ] lea ( 


FRANSE L'OUTRE MER. 
RATIQON AGRICOLE ET 
TIVES 
Suite de la dis:ussion 
et d'une pronosition. 


STATUT JURIDIQUE RE LA COOPE. 
REGLEMENTAIRE DEZ£ CGOPERA- 


d'une demande d'avs 
Adoption d'un avis. 


M. le président. Nous reprenot la d | »n relative à 1 
Cuu; itioni | } 
Not | ; ' 
M. li | 
" \t ' 

La pal hs. 1 

M. Antonini, 7 lent (l i de | [inar 
{ es, St , { aus, Je li ils report e à la uernicre 

( l'on e M. Dusseauix. Cett dise ne néece pr 
[E | \ } 1Aa 1 Dit li ‘ (l ile | 
H 1! t du di ‘ (] | tucra ° i t dt redit 
À ole, 

M. Düusseaulx. C'élait une mple obse 

M. Cazeiles, 1 pporli ur de la commission de l'agriculture de 
l'' age, de chasses, des p hes et des forêls, 3 comprend 
tres bien ob | } 6 ! tré ü \ bu eut elle est 
fart li X Jé 4 nn \ 

1 .i | ) à pie | | l t t | la JENREE] | 
des atlurexs 1 iclert es nine tout 1 hproli 
v à lieu tout de même de faire remarqu i ja Con \ d 
{aires fina eres que par le texte, 1 lon un | 
ipplémentaire l lit ] é, als qu lait 3 
{ e x'4 ] not indirectement Lari text | 1 
In1=S 6 {] l lina) [ \ l { nent { 
I qui seront ve ii lé edit à ) 

Il est bien certain qu ur le plan territorial, cette < de 
crédit agri ole, po IF © trovel ues avancé L'endra « pt dt 


l'évolution économique du territoire 


M. Dusseaulx. Très bien ! 


M. le rapporteur. C’est dans ce sens que cela peut se conce- 


voir, C'est pourquoi la commission de l'agriculture accepte ce 
texte qui, peut-être, aurait besoin d'être précisé, Les termes 
« directement ou indirectement avant été expliqués orale- 
ment, nous pouvons nous en tenir à ce texte, à moins de 
trouver une formue plus claire. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Vous avez 
fort clairement expliqué le texte et nous nous entendons sur 
ces termes. HI s'agit des crédits privés et non des crédits 
publics. 

M. Dusseaulx. 11 est en effet utile de le dire, 

M. Georges Monnet, président de la commission. Je ne vou- 


drais pas faire rebondir le débat mais en employant les ter- 
mes proposés et sur lesquels l'accord s’est fait: « Lorsque la 
société aura reçu une avance provenant, directement ou indi- 
rectement, d'une caisse de crédit agricole... », nous aboutissons 
à un non-sens. Aussi, puisque nous sommes d'accord sur Île 
fond, je proposerai la rédaction suivante: « Lorsque la société 
aura reçu une avance provenant d’une caisse de crédit agricole, 
qu'il s'agisse de ses fonds propres ou de fonds publics ou de 
crédits particuliers. ». 


M. Jean Guiter, Très bien ! 


des affaires financières 


M. le pré ident. Ia commission 


a-t-elle des observations à présenter ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. !a com- 
mission accepte l'amendement, sous réserve que cette rédac- 
tion soit adoptée partout rù cela est nécessaire 


M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
de l'amendement présenté au nom de la commission des 
affaires financières par M. Léger. 
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\r! 13: supprimer LH leuxième alinéa et le rempla ‘er par 
Je text il 

Lorsq la sociét ira recu une avance provenant d’une 
caisse di édit agricole, qu igisse de ses tonds propres, de 
fonds pub u de crédits particuliers, le capital ne pourra, 

prétext ét réduit dans les limites ci-dessus 
tte avance à été intégralement remboursée. » 
1 t adont 
M, le président, Je met ux voix l'article 13 ainsi modifié. 
] inde la parole ? 
M. le président. Je 4 lecture de l'article 14: 
| ] ( | rtant de 1 ciété pour 
\ ! if I rve prévue au paragraphe 2 
de membres ne peuvent béné- 
1 i eu Li 1 1C Col | 101S 
| ! | 
| ne p ent &t nises à un tiers que dans 
lu re a pour effet de réduire le 
| lixée par L1art » 13. 
Ï | | il } 3 qu par Voie de cession 
i Î ? Lt 10%) au l! et avt l'agrément 
| 1 LI 

Le mnseil d'adn usiration p it, en outre, s’il le juge utile, 

1! cession à un autre sociétaire ou à un tiers d'une 
l | i [ | restant dans la 

| [EL Î ? . 

J] t t 1 

1 | ? ’ dovté.) 

M. le président. Je donne ture de l'article 15: 

+ 9 AE San l le force majeure dûment justifié et 

| ti | €o | d'administration, nul sorié- 
taire ne peut se retirer de la coopérative si son départ doit 
! r que », soit de réduire le capital so 
i-d ! lu [fre minimum fixé per l'arti le 13, soit de 
l t nf ll au bon fonction ment de la société par 
la l'apports de récolte « | par toute autre diminution 
ue ) \ilt 

| ciétaire qui manifeste m intention de se retirer 
d en faire la déclaration par écrit sur un registre spéeial 
ten 1 a 1 [ER 

( tion doit être faite trois mo iu moins avant 
ja lüture de l'exercice annuel. 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la décla- 
raliot * conseil d'administration statue et notifie sa décision 
i lecresst 

La décision portant refus de la démission d'un sociétaire 
est ex: toiré n ce aui concerne l'exercice en cours. Elle peut 


toutefois faire l’objet d'un recours de l'intéressé devant l'assem- 
blée générale pour les exercices ultérieurs. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole 


M. le président. La par \ M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je voudrais en une précision à l'Assern- 
bli En deuxième lecture de notre texte, nous avons ajouté 
‘e notion nouvelle, Le derr ler paragraphe disait: « La déci- 
in portant refus de la démission d'un sociétaire est défini- 


Lx Nous avons considéré que ceite formule était trop bru- 
tale et qu'elle laissait au conseil d’ NOR n une trop large 
Liber! lacuon en ce qi ii concerne les décisions de démission. 
On peut envisager, en eff t, qu'un cerlain panbes de coopéra- 
teurs influencés remettent leur démission immédiatement entre 
les ma du conseil d'adn tration. Si celui <i les accepte bru- 
lalement est la mort définitive de la coopération. Nous avons 
| qu La d nn portant refus de la démission d'un 
$ re est exécutoire en ce qui concerne l'exercice en cours. 
| peut toutefois faire l’objet d'un recours de l'intéressé devant 
| bli ile pour l'exercice ultérieur, » 

{ pl n donne donc une souplesse et, en même temps, 

de garantie aux coopérateurs, et nous vous demandons 

d'adopler cette nouvelle rédaction. 

M. le président. Personne ne der le la parole ?.… 

le mets aux voix l'article 1° 





(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme 
discussion, les articles dont la teneur suit. 


« Art, 16. — Lorsqu'un sociétaire décède, donne 
cion, est exclu, interdit, mis en faillite, en état de 
ture, ou lorsqu'il y à dissolution de Ja communauté 
la société n’est pas di: soute, ile continue de pl in dre 
les autres sociétaires. 

« Les héritiers ou la veuve non héritière d'un s 
peuvent être admis en rempli ement du sociétaire déc: 
réserve de l'indivisibilité des parts sociales stipulée à 1 


Adopté. 


« Art. 17, — Conformément aux dispositions de l'art 
ci-dessus, er Cas de retrait accepté pour quelque { 
ce soit ou d'exclusion, le sociétaire ne peut prétendre 
boursement de ses parts de capital social 


ci-dessus. D — 


« Toutefois, si Ja démission acceptée résulle d'une c 
de bail ou d'exploitation, d'un changement de dom 
force majeure, le conseil l d’ idministi 
décider, s'il y a lieu, d'accorder une indemnité au 
démissionnaire et, dans l'affismative, en fixer le chiffre 
que l'indemnité puisse excéder le mortant desdites 
sociales, des imiérêts dûs sur ces parts et des ristour 
peuvent lui revenir. 


‘ 


dj'une cause de 141 


« Le { inseil {ixe égal ment l'époqu 
de ces sommes pourra tre effectué, 


laquelle le } 


« Le remboursement des parts ne peut, en aucun cas, ex 
leur valeur nominale, et ne peut intervenir que trois 


après leur souscription. 


« Tout membre qui cesse de faire partie de la so 
titre quelconque reste tenu, pendant cinq ans et pour sa 
telle qu'elle est déterminée par l'article 46 ci-après, enver 
coassociés et envers les tiers, de toutes les dettes sociales 
tant au moment de sa sortie, et ceia sans préjudice, le 
échéant, des engagements solidaires contractés auprès dé | 
ciers de la société coopérative. 


« Les clauses du présent art le sont a] pli cables, s’il x 
aux héritiers ou ayants droit du sociétai re décédé. » — (Ad 


« Art, 18, — L'ancien associé auquel une indemnité à 
accordée par application des dispositions de l'article pré 
ou ses héritiers ou ayants droit, ne peuvent, sous aucun 
texte, provoquer l'a Pp positie »1 de sceliés sur les biens ou x 
de la société, ni en demander la Jicitation, ni s’immiscel 
aucune facon dans les affaires sociales, » — (Adopté. 


« Art. 19. — L’exelusion d'un sociétaire peut être pron 
par le conseil d’administr pe pour des raisons graves, no! 
ment si le sociftaire a été condamné à une peine crim 
ou S'il a nui sérieusement ou tenté de nuire à Ja socictt 
des actes injustiflés 

« L'exelusion est prononcée d'office contre tout sociét 
ayant falsifié les produits qu'il a apportés à la coopérative. 


« Le conseil d'administration ne peut délibérer valabler 
à cet égard qu'à la condition de réunir le quorum des «di 
tiers de ses membres et de se prononcer à la majorité 4 
deux tiers des voix des administrateurs présents. 


« La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un re 
devant l'assemblée générale. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Administration, 


SECTION I. Administrateurs. 

Art, 20, — Les sociétés coopératives agricoles sont adn 
nistrées graluitement sous réserve du remboursement au 
membres du conseil d'administration, le cas échéant et sut 
leur demande, des frais spéciaux nécessités par l'exercice 
leurs fonctions, et de l'attribution éventuelle à l’administratc 
spécialement chargé d'exercer une surveillance eflective & 
la marche de la société d’une indemnité compensatrice 
temps passé, fixée chaque année par l'assemblée gé nérale. 
— (Adopté.) 


Art, 21. — Les administrateurs des sociétés coopérati 
agricoles sont nommés par l'assemblée générale parmi 


sociétaires, 


« Ils doivent: 


« 1° Etre 
et écrire ; 


ressortissants de l'Union fr nçaise et savoir 
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Re 
30 N'avoir subi aucune des condamnations visées à l’ar- 

ln 6 du décret du 3 septembre 1936 instituant l'interdiction 
la déchéance du droit de gérer et d'administrer une société ; 


} 


3°. 'e pas être assujettis à des impôts assis sur les revenus 
exploitations commerciales ou industrielles ; 


jo Ne pas participer, directement ou indirectement, d'une 

n normale ou occasionnelle, à une activité concurrente de 

le de la coopérative ou des unions de coopératives aux- 

elles cette dernière est adhérente, En cas de litige, le carac- 
re de concurrence de celte activité sera apprécié par le comité 
d'agrément prévu à l'article 51. 

Le nombre des administrateurs ne pourra être fixé qu'à trois 
ou à un multiple de trois, avec maximum de quinze. Le Inaxl- 
mur n’est pas applicable aux unions. 

Dans les sociétés coopératives agricoles complant plus de 

yuante sociétaires, les ascendants, les descendants et les 
frères, ne peuvent être simultanément membres du 

ildministration. 


inseil 


sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil 
iministration doit avoir lieu au scrutin secret. » — (Adopté.) 


art. 22. — Les administrateurs sont nommés pour trois 
et renouvelables par tiers chaque année, 


Les deux premières séries sont uésignées par le sort. Le 
ouvellement se fait ensuite à l'ancienneté. 


Les administrateurs sortants sont toujours rééligibles,. 


En cas de décès, démission ou départ pour toute autre 

se d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'adminis- 

tration peut procéder provisoirement à leur remplacement, 

tte faculté, toutefois, n'est laissée au conseil d’administra- 

que si, au cours d'un exercice, le nombre des vacances 
tteint pas la moitié des membres en fonction. 


Si le nombre des vacances atteint la moitié des membres 
exercice, il y a lieu de convoquer extraordinairement une 
emblée générale. 

Le choix. du conseil doit être soumis à la ratification de 
plus prochaine assemblée générale, Chaque membre ainsi 
nmé achève le temps de celui qu'il à remplacé. » — 
Le ne. 


Li 

Art. 23. — Tout membre du conseil d'administration peut 
re révoqué par l'assemblée générale, par un vote émis à 

letins secrets. 


Conformément aux règles du droit commun, les adminis- 
trateurs sont responsables, individuellement ou solidairement 
ivant les cas, envers la société ou envers les tiers, des fautes 

ils auraient commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant toute la durée 

son mandat, d'un nombre de parts fixé par les statuts de la 
Ciété. 


Ces parts sont aflectées à la garantie de tous les actes de 
ur gestion, même de ceux qui leur seraient exclusivement 
rersonnels. Elles sont inaliénables et s’il a été délivré des cer- 
tilicats correspondants, ceux-ci sont frappés d’un timbre indi- 
quant deur inaliénabilité et déposés au siège social. » — 
idopté.) 


1 


« Art. 24 — Le conseil d'administration se réunit au siège 
“lat aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la 
convocation du président ou, en cas d’empêchement, sur celle 
ie l'un des vice-présidents. ou encore toutes les fois que le 
ers de ses membres en fera la demande. 


Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doi 
unir au moins la moitié de ses membres en exercice. 
« Les délibérations sont prises à la majorité des membres 
présents, En cas de partage, la voix du président est prépon- 
ucrante. 


Nul ne peut voter par procuration dans le sein du con- 
seil, » — (Adopté.) 

« Art. 25, — Le conseil d'administration est chargé de la 

hrection générale de la société et doit assurer le bon fonction- 
hement de celle-ci. 


« Sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et 
altributions expressément réservés aux assemblées générales 
var le présent décret ou, s’il y a lieu, par les statuts de chaque 
coopérative, le conseil d'admimstration dispose des pouvoirs 

S plus étendus de gestion et d'administration. 


« Le président du conseil d'administration représente la 


Société en justice, tant en demandant qu'en défendant; en 





conséquerx e, c'est à sa requete l Jntre i que doivent ètre 
intentees toutes les actions judicintres \dopité.) 

Art. 26. — Le conseil d'administration peut er deg 
délégations de pouvoir à un ou p'usieurs de ses membre il 
peut. en outre, pour un ou plusieurs objets détermu confés 
rer des mandats Spéclaux à des sociélaires no \toininisitra- 
teurs. » — (Adopté.) 


«a Art, 27, — Le conseil d'administration 


}"" . 
directeur qui, Si fait partie de kr sûucicie, e doi } 
membre du conseil. 
«a Le directeur exerce ses fonctions ous la lire 
contrôle et la surveillance du conseil d'administrat | 
représente vis-à-vis des tiers dans la Junile des pouvoirs qui 


lui ont été confiés. 


« Sa rémunération annuelle est arrèlte par le conseil d'adimi 


nistration qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent 
lui être x rdés et, éventuellement, un pourcentage sur les 
excédents nets obtenus aprt prelcven l ] En 
aucun cas, il ne pourra être alloué un } entag é 
chiffre des opérations réalisées par la société, 

« Nul ne peut être chargé de la direction d'u al 
agrl le ou de la gt ( é «it iliniexe 


« 1° S'il exerce directement ou par personnes interpostes 
une activité industrielle ou commerciale 


« 2° S'il a fait l )bjet d'une les condamna! i 
l'article 6 du décret du $S août 1935 instituant l'interdiction et 


la déchéance du droit de gérer et d'administrer une sociélé. 


« En outre, et sauf dérogation acceptée par le chef du 
ritoire, apres avis favorable du comité d agrément prevu à 
l'article 51 ci-dessous, les fonctions de directeur ou es de 
gerant d'annexe ne pourront êire coniices à une person dont 
le conjoint ou les proches parents iscendants, d endant 
collatéraux au deuxième degré) ou conjoints de ces der 
exercent une activité concurrente de celle «du ja O1» Î { 
dans la circonscription de cette dernière opt 

« Art, 28. — En cas de violation des conditions formulé 
aux paragraphes {er et 3° de l'alinéa 2 de l'article 21 et de la 
condition formulée au paragraphe 1% de l'alinéa 4 de | | 
cle 27, les administrateurs, directeurs ou gérants d jé 
coopératives sont passibles des pénalités prévues à ar 


cle 33 de la loi du 24 juillet 1867. 


! 


«x En cas de violätion de Ja condition formulée au para- 
graphe 2 de l'alinéa 2 de l'article 21 et reprise au paragra 
he 2 de l'alinéa 4 de l'article 27, les personnes occupant 
onctions mentionnées à l'alinéa résident sont passifiles des 
pénalités prévues à l’article 8 du décret du 8 août 145 
tuant l'interdiction et la déchéanre du droit de 
nistrer une société, » \dopté.) 


gerer el a adtni- 


SECTION II, Comnussares aux comples, 


« Art, 29, — L'assemblée générale ordinaire désigne chaqur 
année, au scrutin secret, un ou plusieurs commissaires qui ont 
mandat de véritier les livres, la caisse, le portefeuille et l 
valeurs de la société, de contrôler la régularité et la sincérité 
des inventaires et des bilans, ainsi que l'exactitude des infor- 
mations données sur les comptes de la société dans le rapport 
du conseil d'administration. . 


« Ils peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérifi- 
cations ou contrôles qu'ils jugent opportuns et en cas d'ur- 
gence convoquer l'assemblée générale, 


« Ils peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assem- 
blée générale. Ils sont rééligibles. 


« Lorsque le chiffre d’affaires de l'exercice précédent dépasse 
10 millions de francs métropolitains, un des commissaires doit 
être obligatoirement choisi sur la liste des commissaires agréés 
par la cour d'appel 

« Cette disposition est facultative pour ] coopératives q 
se soumettent aux opérations de contrôle et de revision vistes 
à l’article 50 ci-après. 

« L'étendue et l'importance de la responsabilité des eommis- 
saires envers la société sont déterminées d'après les regles 
générales du mandat, » — (Adopté.) 


« Art. 30. — Ne peuvent être choisis comme I 


« 1° Les parents ou alliés jusqu'au quatwième degré ]11e 
sivement ou le conjoint des administrateurs ; 
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« 2° Les personnes recevant, sous une forme quelconque, à 
raison de fonction iilres que elles de omninissalle, un 


| ine rémunération des administrateurs de la société : 

ni à qui l'ex » «Je la fonction de direc- 

leu i tou d'admini-tiateur est interdite ou qui sont 
dchuit lu droit d exercer cet fonction ; 

« 4° l« nt | nnes ci-dessus visées. 

Si l'une di uses d'incompatibilité survient au cours du 
\ l nt cesser immédiatement d'exercer ses 
[ Ï eh | wiuer le conseil d'administration au pius 
l | l la survenance de celle incompatibilité, 

Lo lolation d lisposilions ci-dessus est passible de 
l'a ue par l'artich le la loi du 24 juillet 1K67. 

cra prises par l'assemblée, conformément au 
rapport d uimissaire hornmé où demeuré en fonction con- 
tracement dispo jui précédent, peuvent être annu- 
le lu chef de Ja violation de ces dispositions. » — (Adopté 

M. le président. Je donne lecture de l'article 31: 

» 1 LE \ «emblées q" ncrales. 

Art | — L'assembile cénérale extraordinaire pro de 
it I ol les statulis, foules modifications des= statuts 
lot SUIS 1 Commitle d'agrément, 

L'a | y ordinaire est tenue chaque année 

le \ Iuois aui suivent la clôture de l'exercice. Elle 
peu uU'l4 fi juce ex ordinairement en cas d'urgence pal 
le | ulininistiation où sur la demande écrite du quart 
dl ‘ ‘ également par les commissaires aux 

J d'un «imendement présenté par M. Boileau et 
| \ grou Hormunislte tendant à remplacer la 
| loutes inmodtications des statuts doivent étre sou- 
d'agrément par la phrase: Les moditi- 
hs aux Statuts visant l'objet et la circonscription de la 
( tin lotvent ét soutni-es au comilé d'agrément », 

] parol ta M. Boileau pour soulenir son imendement, 

M. Boiteau. Misdames, messieurs, dans cet amendement, el 
dal ll erlain notnbre l'autres que nous avons eg lement 
de poses et dont nous dl iterons par la suite, nous avons voulu, 
l (orn ts que J'ai déclaré au cours de la discussion 
gt i C1 A lvtes co pe itives agricoles le maximum 
1" LI Vous savez qu les fonctions essenut elles du comité 
d'agrément nt, en France tout au moins, et, à non avis, 
| tre, a fJertior, en Afrque de s'assurer que les 
s ar 1peratives en cours de créallon ne font pas double 
emploi \ les socittés coopératives de même nature déjà 


t 
éxistantes, Il serait, en effet, fâcheux au point de vue écono- 
qu qu unie coopel itive agricole ay int construit, par 
in silo à proximité d'une gare, une autre coopérative 


e créant dans 1 mème circonscription, vint à construire un 


tre la la mème gare, qui ferait double emploi et néces- 

erait des engagements de crédits qui n'auraient plus de 
Ù d'vire, 

L oopératives agricoles africaines pourront se trouver en 


f e difticultés de cet ordre. Les fonctions essentielles, du 
w d'agrément vont donc être de juger S'il n'y a rien de 


LI 111 

contraire aux intérèlts des agriculteurs à voir se créer deux 
iétés differentes sur une même circonscriplion. Ce comité 

d'agrément jugera, en ce qui concerne les modifications aux 


latuts, de celles qui viseront l'objet de la société car il ne 
faudrait pas, qu'à travers une coopérative agricole, vint à se 
constituer un groupement qui n'aurait plus rien de commun 
vec les buts de la cooperation. 


\ mon sens, c'est dans ces cas, et dans ces cas seulement, 
ue les modifications aux statuts devraient être soumises au 
comité d'agrément de facon à éviter des formalités inutiles, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission repousse l'amendement pour 


une raison très simple, Tous les orateurs se sont trouvés 
d'accord pour considérer qu'une des causes — je dis « une 
des causes » — et non la seule de l'échec des coopératives 


territoires d'outre-mer était l'absence de contrôle. Le 


cermil l'agrément aura pour rôle d'éviter la création, dans 
une mème zone territoriale, de coopératives ayant la même 
M. Jean Cuiter. Et "est it ntiel! Nous sommes l'accor 1 





M. le rapporteur. mais ce comité aura aussi pour } 
contrôler la conformité de Fensemble des statuts 4 
les coopératives au texte que nous votons. 


L'obligation de soumettre les modifications aux staiut 
comité d'agrément, sur le plan général, est valable pour 
les modifications de statuts, a fortiori, et davantage « 
pour les questicns visant la circonseription et l'objet 
coopération. La commission de l’agriculture s'oppose à 
dément, 


M. le président. La parole est à M. Buiteau, pour répor 


la cormmiss on. 


M. Boiteau. Comme je l'ai déclaré au cours de la dis: 
générale, j'estime, pour ma part, que la question du man 
de contrôle administratif ne peut pas être considérée con 
l'une des raisons de l'échec des coopératives en Afrique n 
Bien au contraire, et, à celle occasion. jai dit et je r 
qu on ne peut pas envisager de contrôle plus étroit qui 
qui pesait et pèse encore sur les sociétés indigènes de 
voyance, dirigées d'une façon dctatoriale par un admin 
teur... 


M. Le Brun Kéris. On n'est pas obligé de passe d'un ext 
à l'autre ! 

M. Boiteau. Il est évident que si un contrôle aussi rigour 
h'àa pas empréché les scandales que vous connaissez, la qui 
du contrôle n'a rien à voir avec les causes d'échec des co 
ratives en Afrique noire, Les véritables raisons sont ail! 
comme je l'ai démontré: dans le fait que l’administratio 
service des grandes Compagnies est en fait opposee au eve] 
pement des coopératives, opposition qui se traduira tantôt pur 
des mesures d'opposition brutale, tantôt par la corruption. 


M. le président, Vouz mmaintenez votre amendement ? 
M. Boiteau. Je le maintiens. 


M. le prés dent. Je mets aux voix l'amendement de M. Boitean. 


L'amendement, mis aux var, n'est pas ado] té.) 


M. le président. Je imets aux voix l'article 31, 


(L'article SA, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. « Art, 32. — La convocation des assemblées 
générales ordinaires et extraordinaires doit être publite au 
moins un inois avant la date fixée, au moyen d'une afficlie 
placardée à la porte principale de la mairie où du bureau de la 
subdivision (ou du district) du siège social, Cette affiche doit 


contenir l’ordre du jou de l'assemblée. Elle est exempte de 
timbre. 


« Lorsqu'en raison de l'étendue de la circonscription de la 
coopérative ou du nombre élevé de <es adhérents il y a li 
de craindre les difficultés pour la réunion des quorums €iapres 
fixés, les statuts peuvent prévoir des assemblées de section, 
dout le ressort est fixé par lesdits statuts. 


« Ces assemblées de section sont obligatoires toutes les fois 
que la circonseription de la coopérative dépasse le territor 
d'une subdivision (ou d'un district) ou que le nombre des so: 
taires dépasse 500. 


« Indépendamment de l'affichage prévu au premier alinéa du 
présent article, il est adressé à chaque sociétaire, trois semaines 
au moins avant la date de la réunion, une convocation indivi- 
duelle l'invitant à assister, suivant le cas, soit à l’assembl 
générale, soit à l'assemblée de section. 


« Cette convocation peut être faite par l'envoi à chaque socic- 
taire d’un journal ou d'un bulletin professionnels sur lequel 
elle figurera. L'intéressé devra, par émargement quel qu'il soit 
reconnaitre avoir reçu cette convocation. 


« Les assemblées de section se tiennent en présence d'u 
délégué du conseil d'administration qui peut être choisi en 
dehors de ses membres. Elles font l’objet d'un procès-verbal 
relatant les décisions prises, les votes émis et les résultats, les 
noms et prénoms des déégués désignés par l'assemblée de 
section. 


« Une feuille de présence, dûment émargée et signée par les 
membres présents à l'assemblée de section, ainsi que par le 
délégué du conseil d'administration, mentionne les moms, pré- 
noms et adresses des membres présents ou représentés, ainsi 
que le nombre de parts dont ils sont porteurs. Cette feuille de 
presence doit ètre certifiée exacte par les membres du bureau 


Les délégués des sections sont élus au scrutin secret. Leur 
nombre pour chaque section ne peut être tuférieur à trois. 
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pans l'assemblée générale réunissant les porteurs de paris, 
ji que dans les assemblées de sections, chaque membre 


“eut ne dispose que d'une voix, quel que soit le nombre 
; arts qu'il possède. 
1e mandataire, qui doit être un sociétaire ou le conjoint au 
it, ne peut représenter qu'un seul sociétaire. Le mandat 
( ‘exé au procès-verbal. 

Les délégués des sections disposent à l'assemblée générale 
de la société d’un nombre de voix égal au nombre des mem- 
res présents où représentés à l'assemblée de section. 

Le procès-verbal de l'assemblée de section ainsi que la 
tou de présence devront parvenir au siège social avant la 
“union de l'assemblée ordinaire ou extraordinaire. » 


Je mets aux voix l'article 32, 
L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 


issemblée = 0 ensuile, dans la même {orme el sans 
n on, les articles dont la teneur sul :) 


\rt. 33. — L'assemblée générale ordinaire annuelle ou con- 


‘ extraordinairement doit être composée d’un nombre 
de membres présents ou représentés égal à la moitié de celui 
iétaires inserits à la société à la date de la convocation; 
nblée générale extraordinaire, d'un nombre de membres 
wisents où représentés égal aux deux tiers an moins de celui 
de: iétaires inscrits à la société à la date de la convocation. 


\ défaut du quorum, une deuxième assemblée générale, 
( ue dans les mèmes conditions que la première, délibère 
jue soit le nombre des présents. - 
hans les assemblées générales ordinaires annuelles ou con- 
: extraordinairement., les décisions sont prises à Ja co 
les suffrages exprimes. Dans les assemblées généra 
extraordinaires, les décisions doivent réunir les deux tiers des 
vos des membres présents ou représentés. 


es 


es règles ci-dessus s'appliquent aux assemblées de sec- 


üons comme aux assemblées générales proprement dites. » — 
adopte.) 

« Art. 34. — Dans toutes les assemblées générales, il est tenu 
une feuille de présence contenant les noms et domiciles des 


‘taires et le nombre de parts dont ils sont porteurs ou les 
uoms des délégués de section. 


Cette feuille de présence, émargée par les sociétaires et 
ie exacte par les membres du bureau de l'assemblée, est 
d: ve AU Siege st jal. idopté.) 


M. le président. « Art. 35. — L'assemblée générale ordinaire a 
pour objet, après lecture des rapports du conseil d'administra- 
ton et des commissaires aux comptes, d'examiner, d'approuver 
ou de rectifier :es comptes, de fixer l'intérêt à servir aux parts, 
de déterminer le taux des ristournes, de procéder à la nomina- 
ton des administrateurs et des commissaires, de constater les 
dininutions du capital visées aux articles 12 et 13, de décider 
et constater les augmentations du capital visées aux mêmes 
articles, de délibérer sur toutes autres questions figurant à J'or- 
dre du jour. 


L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration; il 
peut comporter toute question présentée audit conseil six semai- 
Les au moins avant la convocation de l'assemblée générale sur 
proposition revêtue de Ja signature d'un dixième au moins du 
uumbre total des sociétaires. 


Procès-verbal de chaque assemblée est dressé par le bureau 
de séance et inscrit sur un registre spécial. Lorsque Ja société 
aura recu des avances ou des subventions provenant, sous quel- 
que forme que ce soit, d’un organisme financier officiellement 
“ontrolé ou d'une caisse de crédit agricole, copie des délibéra- 
ons doit être adressée dans les huit jours suivant l'assemblée 
su chef de territoire, et à la caisse publique de crédit agricole. » 


Je snis saisi d'un amendement de M. Léger tendant, dans 
article 35, à supprimer le dernier alinéa et à le remplacer par 
le texte suivant : 


Procès-verbal de chaque assemblée est dressé par le bureau 
de «tance et inscrit sur un registre spécial. Lorque la société 
«ura reçu des avances ou des subventions provenant d’une 
taisse de crédit agricole, qu'il s'agisse de ses fonds propres, de 
fonds publics ou de crédits particuliers, copie des délibérations 
doit ètre adressée, dans les huit jours suivant l’assemblée, au 
chef de territoire ou à la caisse de crédit agricole. » 


Personne ne demande la parole?… 
Je mets l'amendement aux voix. 


L'amcxelement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Pers )nne n de Hi inde la I il le ? 
Je mets aux voix l’article 935 ainsi modifié, 


L'article 35, nodifié, muis aux voir, est ad rpté.Y 


M. le président. Je dunne lecture de l'articie 26: 

« Art. 36. — A la clôture de chaque exercice, le conseil d'admi- 
nistration établit un inventaire, un compte de pertes et profits 
et un bilan. Il établira, en outre, un rapport aux sociétaire 
la marche de la société pendant l'exercice écoulé. 


« L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes 
doivent être mis à la disposition des commissaires quarant 
jours au moins avant la date de l'assemblée générale. 


« Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils ren- 
dent compte à l'assemblée générale de l'exécution du mandat 
qu'elle leur a confié et doivent signaler les irrégularités et 
inexactitudes qu'ils auraient relevées, 


« La délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n’a 
pas été précédée de la lecture du rapport des commissaires, 


« Huit jours avant l'assemblée générale, tout sociétaire peut 
rendre, au siège social, communication de l'inventaire et de 
a liste des sociétaires et se faire délivrer, à ses frais, copie du 

bilan et du rapport des commissaires. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 36. 

(L'article 36, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 97: 


« Art. 37, — Le bilan et le compte de profits et pertes pré- 
sentés à l'assemblée générale doivent être établis conformément 
aux règles du plan comptable pour coopératives agricoles 
acceptées par le conseil supérieur de la comptabilité et le conseil 
supérieur de la coopération agricole, 


« En outre, pour les coopératives ayant obtenu on voulant 
solliciter des avances ou des subventions provenant, sous quel- 
que forme que ce soit, d’un organisme financier officiellement 
contrôlé ou d’une caisse de crédit agricole, le bilan et les 
comptes de profits et pertes présentés à l'assemblée générale 
doivent être établis conformément aux instructions du chef de 
territoire ou de la caisse publiqne de crédit agricole, » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté au nom de la com- 
mission des affaires financières, par M. Léger, tendant.à rédiger 
comme suit l’article 37: 


« Le bilan et le compte de prafits et pertes présentés à l’assem- 
blée générale doivent être établis conformément aux règles 
posées par l’article 35 de la loi du 24 juillet 1867 et les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée. 


« En outre, pour les coopératives avant obtenu ou voulant 
solliciter des avances ou des subventions provenant d’une 
caisse de crédit agricole, qu'il s'agisse de ses fonds propres, 
de fonds publics ou de crédits particuliers, le bilan et les 
comptes de profits et pertes présentés à l'assemblée générale 
doivent être établis conformément aux instructions du chef du 
territoire ou de la caisse du crédit agricole, » 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Cet amen- 
dement porte sur l’ensemble de l’article 37, et mon pas sur le 
pong final de l’article 37 nouveau de la commission de 
‘agriculture. Celle-ci propose, au premier paragraphe, que le 
bilan et le compte de profits et pertes présentés à l'assemblée 
générale soient établis conformément aux règles du plan comp- 
table pour coopératives agricoles. Or, dans son rapport développé 
par M. Léger, la commission des affaires financières a fait remar- 
quer que cetle disposition est prématurée, le plan comptable 
n'étant pas encore appliqué dans les territoires d'outre-mer : 
c'est pourquoi elle a voulu revenir au texte gouvernemental et 
faire référence à l’article 35 de la loi de 1867, actuellement seule 
en vigueur dans ces territoires. 


Si nous voulons que le décret à l’étude soit appliqué dès sa 
promulgation, il faut nous référer à des textes eux-mêmes en 
vigueur. Le plan comptable existe dans la métropole, mais n’y 
est pas encore d’une application générale ; a fortiori n'est-il pas 
étendu aux territoires d'outre-mer. Nous vons demandons donc 
d’adopter le texte du Gouvernement qui régit encore les sociétés 
à capital et à personnel variabies. 


M. le présidènt. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission de l'agriculture maintient 
son texte, L'amendement de M. Léger reprend l'article 35 de 
la loi du 24 juillet 1867 qui, comme le disait M. le président de 
la comtuission des affaires financitres, fait référence aux socié- 
tés À capital et à personnel variables; mais nous considérons 
que la comptabilité des coopératives est différente de celle des 
sociétés civiles. En effet, dans la coopération, l'élément « béné- 
lice n'intervient pas. 


M. Jean Guiter, C'est exact, 


M. le rapporteur. alors que, dans les sociétés civiles ou 
anonymes, c'est un élément comptable primordial. 


I est vrai — et j'en donne acte à M. le président de la 
commission des affaires financières — que le plan comptable 
n'est pas encore en vigueur dans les territoires d'outre-mer, 
ni même dans toute la métropole; mais les travaux en sont 
extrémement avancés et il faut ve qu'un jour prochain, 
aussi bien dans l'outre-mer que dans la métropole, ce plan 
sera mis en application, 


C'est pour cette raison que nous faisons référence à ce qui, 
peut-être, n'existe pas sur le papier, mais est dans l'esprit 
de tous ceux qui s'occupent de coopération, ajoutant qu'en 
attendant la comptabilité des coopératives devra être tenue selon 
les instructions des chefs de territoire ou de la caisse publique 
de crédit agricole. 

En conséquence, la commission de l'agriculture repousse 
l'amendement présenté par la commission des affaires finan- 


icres, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion Saisie pour avis, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
instamment à M. le rapporteur de donner son accord à cette 
modification, dans l'esprit de conciliation qui anime les deux 
COMHIHISSIONS. 


Il vient de reconnaitre que le plan comptable n'est encore 
appliqué ni dans la métropole, ni dans les territoires d’outre- 
mer, et, dans son rapport, il est bien spécitié que les coopé- 
ratives sont des sociétés civiles à capital et personnel varia- 
bles: or l'article 35 de la loi de 1867 ne s'applique pas exclusive- 
ment aux sociétés anonymes mais à toutes les sucictés, quelle 
que soit leur forme juridique. Je demande donc — je le répète 
— à M. le- rapporteur de se rallier au texte du Gouvernement 
qui fait état de choses existantes, car si son propre texte était 
relenu par ce Gouvernement, les coopératives seraient actuel- 
lement dans l'impossibilité d'établir leur comptabilité. 


M. Dusseaulx. 1l faut envisager une période transitoire, 


M. le président de la commission saisie pour avis. C'est bien 


| 
Ce, 


M. le rapporteur. La préoccupation essentielle de la commis- 
sion de l'agriculture, dans sa deuxième lecture, fut d'établir 
une démarcation nette entre les sociétés privées et la coopé- 
ration, J'aurais voulu, personnellement, l'établir plus nettement 
encore ; suivant en cela le rapport de M. Tanguy Prigent, j'avais 
proposé de supprimer, à l'article 1%, dans la défiaition de la 
sociélé coopérative, la formule: « à capital et à personnel 
variables La commission ne m'a pas suivi, considérant qu'il 
fallait encore, dans les territoires d'outre-mer, appliquer cette 
detiniticw, mais nous avons, dans le texte, introduit tout ce 
qui pouvait différencier la société coopérative des sociétés 
anonvines ou civiles. 


Je pourrais, à titre transitoire, accepter l'amendement de 
M. Léger, au nom de la commission des affaires financières, 
s'il était fait référence, pour l'avenir, aux règles du plan comp- 
table, 


M. le rapporteur pour avis. Dites: « Des plans comptables », 
car il y en à plusieurs. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole, monsieur le 
prt sident 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. leut-être pourrait-on préciser que 
le texte gouvernemental sera appliqué en attendant l'établis- 
sement du plan comptable, 


M. le rapporteur pour avis. .….« des » plans comptables! Je 
répote qu'il y en à plusieurs, 





7 
M, Dusseaulx. 11 convient, dans cette affaire, d'être 1 
La coopérative n'a pas encore — c'est un regret qui à él le 
vent exprimé — forme juridique... 


M. le rapporteur. Nous y travaillons, précisément, 


M. Dusseaulx. Qu'il s'agisse de la métropole ou de L'utyn 
mer, la législation se réfère à la loi de 1867. Ce n'est , 
sur cette loi que nous pouvons bâtir. La formule que prop 
M. d'Arboussier n'est pas, juridiquement, valable, et là j 
cussion qui vient de s'instaurer sur le texte de Ja , | 
sion montre quel est notre souci commun; £i, demain, une 
forme particulière de société est donnée aux sociétés 
ratives, comme nous le souhaitons, elle fera évidemment 
rence au plan comptable, alors mis au point, et l'extension 
fera aux territoires d'outre-mer sans difficmité. En attend: 
contentons-nous de la formule juridique générale de Ja 
pération et de la loi de 1867, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse da 
l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je me‘s aux voix l’article 37, 


_ 


(L'article 37 modifié, mis aux voir, est agopté.) 


M. le président. « Art. 33 — Les excédents annuels obtenus 
après déduction des charges et frais généraux, intérêts de 
emprunts. amortissements, provisions, réserves légales e 
facultatives, et, s’il y a lieu, intérêts des parts sociales, ne 
made À être ré partis entre les sociétaires que proportionnel 
ement aux opérations qu'ils ont faites avec la coopérative et 
suivant les modalités prévues par les statuts, 


— 


« La répartition est décidée par l'assemblée générale sur 
proposition du conseil d'administration. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 38. 
(L'article 38, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 39, — Il est fait annuellement sur Îles 
excédents nets un prélèvement d'un dixième aflecté à la for. 
mation d'un fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire quand le fonds de réserve atteint une somme cor- 
respondant au montant du capital social. 


« Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir en 
outre la constitution de fonds supplémentaires de réserve aux- 
quels sont affectés des prélèvements spéciaux sur les exvé- 
ents de recettes, 


« En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, Pelle 
vent être partagées entre les sociétaires, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 39, 
(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 40: 


« Art. 40. — La comptabilité des sociétés coopératives agri 
coles doit être tenue conformément aux prescriptions du code 
du commerce, et, en outre, pour les coopératives ayant reçu 
des avances on des subventions rovenant, sous quelque 
forme que ce soit, d'un organisme financier officiellement con- 
trôlé ou de la caisse de crédit agricole, conformément aux 
un tions du chef de territoire ou de la caisse de crédit agri- 
cole 


« Cette comptabilité doit retracer séparément les opérations 
eflectacées avec les sociétaires et celles effectuées avec les uisa- 
gers visés à l’article 10. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté au nom de la com- 
mission des affaires financières par M. Léger, tendant à rédi- 
ger comme suit le premier alinéa de l'article 40: 


« La comptabilité des sociétés coopératives agricoles doit 
être tenue conformément aux presc riptions du code de com- 
merce et, en outre, pour les coopératives ayant reçu ds 
avances où des subventions provenant d'une Caisse de crédit 
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agricole, qu'il s'agisse de ses fonds propres, de fonds publics M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
ou de crédits particuliers, conformément aux inswuctions du 1 
chef de territoire de la caisse de crédit agricole. M. le président. Personne ne demande Ja parole ? 
La parole est à M. le président de la commission des affaires Je mets aux voix l'amendement de M. Léger, accepté | la 


financières pour soutenir cei amendement, 


M. le président de la commission saisie pour avis. !l ne 
s'agit Là que d’un amendement de forme. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 40, ainsi modifié, 
L'article 40, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 41: 


SECTION IV. — Avances du crédit agricole, 


art. 41. — Indépendamment des autres garanties prévues 
par la législation et la réglementation da crédit agricole, les 
membres de toute société coopérative agricole ayant reçu une 
avance d’une caisse centrale publique de crédit agricole sont, 
eux-mêmes, tenus solidairement pour le remboursement de 
jadite avance, vis-à-vis de la caisse centrale publique de cré- 
dit agricole qui aurait, elle-même, remboursé ladite avance à 
ja caisse centrale. 

« Les caisses de crédit agricole peuvent, de même, subor- 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopé- 
ratives agricoles l'attribution des prêts à ces groupements. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Jean Guiter, 
tendant, à l’article 41, après les mots: « les membres de toute 
société coopérative agricole. », à ajouter : « et de toute 
union de coopératives ». 


La parole est à M. Guiter pour défendre son amendement. 


M. Jean Guiter. Cet amendement n'appelle pas de longs com- 
mentaires, car il corrige une simple erreur de rédaction, tous 
les textes précédents évoquant les sociétés agricoles et « leurs 
unions », 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Guiter, 
accepté par la commission. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 41, ainsi modifié. 
(L'article 41, modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 42: 


« Art. 42, — Le territoire ou le groupe de territoires, soit 
directement, soit représenté par la caisse centrale publique de 
crédit agricole, jouit d’un privilège sur les parts composant le 
capital social des coopératives agricoles pour toutes les sommes 
dues à raison des avances provenant, sous quelque forme que 
ce soit, d’un organisme financier officiellement contrôlé. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté au nom de la com- 
Mission des affaires financières par M. Léger, tendant à rédiger 
ainsi l’article 42: 


. « Le territoire ou le groupe de territoires, soit directement, 
soit représenté par la caisse centrale de crédit agricole, jouit 
dun privilège sur les parts composant le capital social des 
coopératives agricoles pour toutes les sommes dues à raison 
des avances provenant d'une caisse de crédit agricole, qu'il 
S agisse de ses fonds propres, de fonds publics ou de crédits 
particuliers. » 


La parole est à M. Léger pour soutenir l'amendement. 


M. le à eur pour avis. La modification demandée est la 
léme qu'à l'article précédent, 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 





ConmnIssion., 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 42 dans sa nouvelle rédaction. 


L'article 42, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne leclure de l'article 43: 


TITRE V 


Liquidation, -- Dissolution. 

« Act. 43. En cas de perte des trois quarts du capital social, 
l'assemblée générale extraordinaire, convoquée par les adminis- 
trateurs, doit se prononcer sur la dissolution de la société. Sa 
résolution doit être publiée dans les trente jours au Journal 
officiel du territoire. 


« À défaut de décision de l'assemblée 


tout sociétaire peut 
dermander la dissolution judiciaire de la 


jopérative, » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 43. 

(L'article 43, mis aux voir, est adopé.) 


L'Assemblée adopte ensuite, dans la mème [orme ct sans dis+ 
cussion, les articles dont la teneur suil:) 


« Art, 44, — En cas de dissolution an'icipée, de même qu'à 
l'expiration de la durée contractuelle de la société, l'assemblée 
générale règle le mode de liquidation, elle nomme un ou plu- 
sieurs liquidateurs ou confie la liquidation aux administrateurs 
en exercice. Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée 
générale se continuent comme pendant l'existence de la société. 

« Toutes les valeurs de Ja société sont réalisées par les jiqui- 
dateurs qui disposent, à cet effet, des pouvoirs les plus élen- 
dus, » — (Adopté.) 


« Ast, 45, — En cas de dissolution de la société cooptrative, 
l'excédent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement 
dévolu à d'autres coopératives agricoles on à des œuvres d'in- 
térêt général agricole, Cette dévolution doit ètre approuvée par 
le chef du territoire après avis du comité d'agrément des coopé- 


ratives agricoles prévu à l’article 51. » — (Adopté.) 
« Art. 46. — Si la liquidation fait apparaître des pertes excé- 


dant le montant du capital social lui-même, ces pertes sont, 
tant à l'égard des sociétaires eux-mêmes que des créanciers, 
divisées entre les sociétaires proportionnellement au nombre de 
parts du capital appartenant à chacun d'eux. 


« Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'article 41 
ci-dessus, la responsabilité de chaque sociétaire demeure limitée 
en tout état de cause à cinq fois le montant des parts du capital 
social qu'il possède, » — (Adopté.) 


TITRE VI 
Contrôle. 


« Art. 47. — Le terme de « coopérative » employé avec l'un 
des qualificatifs « agricole », « paysanne » ou « rurale », ainsi 
que toutes dénominations de nature à laisser entendre qu'il 
s agit d’une coopérative agri , Sont réservés aux organismes 
agréés conformément aux dispositions du présent décret. Is 
peuvent seuls ies utiliser dans leurs dénomination, publicité, 
marques, emballages et tout autre document. 


« Seuls les organismes agréés conformément aux dispositions 
du présent décret peuvent constituer entre eux des groupements 
portant le titre d’unions de coopératives agricoles régies par les 
articles 3 et 4 ci-dessus. De même, seules les coopératives agri- 
cotes agréées pourront former-entre elles. dans les conditions 
prévues par l’article 61, des fédérations portant le titre de fédé- 
rations de coopératives agricoles, 

« Dans les factures, annonces pudilicitaires et tous autres 
documents provenant de coopéralives agricoles, d’unions de 
coopératives agricoles, ou de fédérations de coopératives agri- 
coles, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie des 
mots, écrits en toutes lettres, « coopérative agricole » ou « union 
de coopératives agricoles » ou « fédération de coopératives agri- 
coles, » — (Adopté.) 


. 
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Art. 48, — Toute infraction aux dispositions des alinéas 1° Leu, après les mots: « Journal officiel », d'ajouter le 
et 2 de l'article 47 est punie des peines prévues à l'article 24 de « du territoire ». Je pense que la commission Saisie au foi 
la loi du 10 septembre 1947, » — (Adoplé.) d'accord en ce qui concerne cette adjonction. 
« Art, 49 loute personne peut exiger qu'il lui soit donné, ER + 2 : Ù 
u siège de la société, connaissance des statuts ou qu’il Jui soit M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord, 
uv! lt i { frais ( pic cerltuire. » — \dopté.) x Sd * L 
M. le président. M. le président de la commission sais LP 
M. le président. Je donne lecture de l'article 50: avis propose, à l'article 50, d'ajouter les mots: 
e | L | , tuire » après « Journal officiel ». 
« Art. 50, — A dater du 1% juillet 1953, toute création de à si L 
coopérat igricole devra être préalablement autorisée par La commission saisie au fond accepte cette adjouct 
(la ! jui chef du territoire apres avis du comité d'agrément Il n'y ä pas d'opposition FES 
révu à l'article 51 ci-après. SR VIT 
LL Il en est ainsi décidé. 
« La liste des coopératives et des unions de coopératives : LS " Rs à is 
agréées est publiée au Journal officiel. Un numéro d'immatricu- Je mets aux voix l'article 50 ainsi modifié. 
lation est attribué à chaque organisme agréé. » (L'article 50 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
J Ù isi d’un amendement présenté par M. Boiteau et les ti , + . 
meules du groupe communiste tendant, à J'article 50, à M. le président. Je donne lecture de l'article 51: 


ajouter un alinéa 1 bis, ainsi Conçu: 


« L'agrément ne peut être refusé que lorsque la coopérative 
est susceptible de faire double emploi ou lorsque son objet n'est 
pas conforme à ceux définis par le présent décret. » 


La parole est à M. Boiteau, pour défendre son amendement, 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, cet amendement complète 


celui que j'ai défendu précédemment, Il est, à mes yeux, extrèé- 


mement loportant, car si le comité d'agrément avait le droit 
le refuser ad ibitum la constitution des coopératives, d'incon- 
testal ‘bus pourraient se produire. 


Le texte que je propose constitue une garantie suffisante 
pour éviter que des coopératives faisant double emploi, ou des 
coopératives dont l'objet ne correspondrait pas à celui des 
coopératives agricoles, viennent à se constituer, Dans ces con- 
ditions, j'estime qu'il convient de spécifier ainsi les attribu- 
tions du comité d'agrément, ce que néglige le texte de la 
commission, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission de l'agriculture s'oppose 
à l'amendement de M. Boiteau. Le comité d'agrément. prévu 
à l'article 51, doit, en effet, veiller non seulement aux limites 
de la coopérative, à son objet, mais aussi à ce que ses statuts 
et son action soient conformes au décret dont nous disecu- 
ton 


Et les craintes de M. Boiteau sont pratiquement sans fonde- 
ment car il suftit de lire la composition du comité d'agrément 
pour constater que sul quinze inembres ce comité comprend 
sept membres élus par les coopérateurs eux-mêmes — qui 
eront donc parfaitement renseignés et ne pourront prendre 
des mesures restrictives à l'égard de leurs propres mandants — 
et, d'autre part, de deux membres élus par l'assemblée locale, 

Ainsi, l'honnêteté, l’action et l'activité du comité d'agré- 
ment sont absolument garanties, et je propose à l'Assemblée 
de s'en tenir au texte qui nous est soumis. 


M. le président, Monsieur Boileau, maintenez-vous votre 


nent ? 

M. Boiteau, Oui, 1 ur Je président, ainsi que ma 
lemmande de rultin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
publ présentée par M. Boiteau au nom du groupe commu- 
rietn 
USE, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Boiteau et des mem- 
bres du groupe communiste sur J'artiele 50, 


Le serutin est ouvert, 
(Les roles sont recuri lis UM. L Le rélaires cn opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin ; 
NeuRto OÙ VDS. ....soocvétecrtccotsie 10 
MRROUIS ‘ORDIROE ééccicotesdiedertoiveis &G 
Pour l'adoption .....,,., 15 
CORRE: ir ot ti socosecve 100 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'article 50, 


M. le président de la commission saisie pour avis. 
s'êti glissée dans Farticle 50. HN 


‘ 


24 
® © 


ni V1 Iu pau 





« Art, 51, — Auprès du chef de chaque territoire, i 
tué un conuté d'agrément des coopératives agricoles. 


« Ce comité est consulté par le chef de territoire sur 
les questions intéressant la coopération agricole qu'il 
devoir soumettre à son examen, 


« Chaque comité d'agrément est présidé par le chef 
loire ou par son représentant, 

«a Il est composé de quinze membres: 

« Le gouverneur ou son représentant ; 

« Sept membres élus par les coopératives ces memlærs 
devant être obligatoirement sociétaires d'une coopérative 


« Deux membres élus par l'assemblée locale ; 


« Trois imembres représentant les organismes finan 
Caisses de æœédit agricole mutuel; 


« Deux membres représentant l'administration. 


« Toutes ces désignations sont faites pour une durée de fruia 
ans, les mandats expnés pouvant être renouvelés. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 51, 
(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, Je donne lecture de l'artiele 52: 


J 
« Art, 52, — Les coopératives agricoles et leurs union 
constituées et les coopératives agricoles créées après avis fav 
rable du chef du territoire doivent présenter au comité 4 
ment compétent toutes pièces justifiant de leur constitution 


régulière et de leur fonctionnement selon les disposi! 
la réglementation qu'elles sont tenues de respecter, » 


Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l'article 52. 


(L'article 52, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 53: 


= + L 


« Art. 53, — Un contrôle permanent sur les coopératives 
agricoles est exercé par les inspecteurs des aflaires admin 
tratives et les fonctionnaires spécialement désignés à cet effet 
par le chef du territore, 


« Ces fonctionnaires peuvent exiger dans l'accomplissemet 
de leur mission la production de toutes pièces justificatives. 


Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté qu 
M. Boileau et les membres du groupe communiste tendant, 
au premier alinéa, après les mots: « sur les coopératives agri- 
coles.… » à ajouter les mots: « ayant reçu une avance d'une 
caisse publique de crédit agricole ou des subventions d'un 
organisme public, » 


La parole est à M. Boilcau pour défendre son amendement. 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, l'objet de cet amendeme 
est de prévoir que le contrôle permanent institué à l'articie © 
sur les coopératives agricoles se fera uniquement vis-à-vis d 
celles ayant reçu une avance d'une caisse publique de crédit 
agricole ou des subventions d'un organisme de crédit public. 
En effet, il nous apparaît normal et nécessaire qu’un contrüie 
financier et une aide en matière de gestion financière soicnt 
assurés aux coopérateurs, autant nous estimons que l'admi- 
nistration n'a pas à intervenir en ce qui concerne les autres 
aspects de la gestion de ces coopératives. Lorsque des coop- 
ralives agricoles n'ont pas eu recours à des prêts émanant ua 


it 
è 

















tr 


es de crédit agricole ou d'organismes publies de crédit, 


(! » £ : à : 
: v a pas lieu, à notre avis, d'envisager de contrôle admi- 
: tif sur ces organismes, 
M. le président. Quel est l’avis de la )minission ?.… 
M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement 
M. Boiteau. Nous nous sommes tous réjouis, aujourd'hui, 
| e Gouvernement ait prévu des stages coopératifs pour les 
{ maires des territoires d'outre-mer. J'estime — et J'en 
£ méme pers ladé — qu il faut maintenir ce contrôle sut 
] mble des coopératives, D'ailleurs, Je texte de cet amende- 
| ne corresp til pas à une rt ilité puisque l'ensemible d 
( ts passera par la caisse de crédit agricole, l'ar conséquent, 
e seront toutes ofticicllement contrôlées. 
M. Le Brun Kéris. Très bien! 
M. Gabriel d'’Arboussier. Je voudrais poser une question À 
uieégues spé ialisés dans la « operalion agricole, 
M. le président, la pal le est à M. d'Arboussier. 
M. Gabriel d’Arboussier. Mes chers collègues, dans les coo- 
I ves agricoles métropolitaines, le même contrôle perina 


I t existe-t-il 7... 
MM. Jean Guiter vit Dusseaulx. Oui! 


M. Boiteau. Absolument pas. 
M. Gabriel d’Arbousster, Y a-t-il, ici, un 


permanent 
Ü rganismes administratifs sur les coopératives ? 


La réponse me parait devoir être moins nette. 


iss0 


M. Dusseaulx. IL existe une inspection des 
qui dépead du ministère de 


iations agri 


l'agriculture et qui a voca- 
{ ur inspecter la réalité des coaptratives agricoles et de 
] références aux statuts tvpes de la coopération ainsi que 
ja regularité des opérations, C'est à un contrôle évidemment... 
M. Gabriel d’Arboussier. Qui n'a pas tout à fait le même 
( tère que dans les territoires. 
Dusseaulx. toires 


différent de celui exercé dans les terri 
cela tient à la différence de structure adiministrative entre 
l1 France et les territoires d'outre-mer. 


M. Boiteau, Il sera surtout très différent en raison de la 
de l'administration colonhiaïe ! 
M. le président. Monsieur Boiteau, maintenez-vous votre 
ndemeit ?.… 
M. Boiteau. Je le maintiens, monsieur le président, 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Boi- 


eau, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 53. 
(L'article 53, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 54: 


« Art. 54, — Dans les six mois qui suivent la clôture de 
l'exercice annuel, toutes les coopératives doivent transmettre 
an comité d'agrément compétent le procès-verbal de l’assem- 
ble générale des sociétaires ayant approuvé les comptes, co- 
pie de leur bilan et de leur compte d'exploitation pour l’exer- 
( écoulé, » 


Sur cet article je suis saisi d'un amendement, présenté par 
M. Boiteau et les membres du groupe communiste, tendant à 


sunprimer les articies 54, 55, 56. 


La parole est à M. Boiteau pour soutenir son amendement. 


M. Boiteau, J'ai déposé cet amendement dans le même esprit 
que les précédents; ceux-ci n'ayant pas été adoptés, le présent 


ë idement est évidemment devenu sans objet. Je le retire. 


j° mets aux voix l’article 5 
L'article 54 


M. le président. L'amendement Je M. Boiteau étant retiré. 
i. 


, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le nrésident. Je donne :eclur 
Art, D, — Si 4 troie d'u | è 
1hphuratt { lit t ! L t x 
l \ Î t il ‘ 1 | 
Iiarnil in l l nent, } l 4 
I \ sd Got 
{ is er 1es adtministt ÛÙ 14 01} 
"el il paro ff 
Je mi \ux | 
n. : * 

L'a ‘ mi ’ do) 

{ t ( nlé (i { ( L4 
d l ( ’ ’ ‘ { 

art ! S l | 
n'à ! ( ! \ 
p 11 « 1% 
{ 1 11 i int tive 1 | { 
( t ft nût » 
“ op 

« Art 7 I est aqu iu} iu m 

| le la Fra e | in stag { pt ) Î 
p but de do r au hé { des 1 
ine 1! 1 Li h \ et ICT ir loc 

| le ges! 1} rga mes co l _— 14 

art — { à fi ER )!1= 
ue & t lt il l i lu | I 1} à 
re il \ Ï era | Ja | - 
: 1 1 (| t 1 
1 1 1 1 it LI UMA U» Î 4 1 Î 
{ Ji tre Ja F1 [ T lo] 
M. le président. Je donne ïeciure de l’article 59: 
TITRE VII 
Financement, 

« Art, 59, — Toutes Île ipérations financières concernant 
les « 'Opératives sont ohigato nent effectuces pal rine- 
diaire de la caisse de rédit agricoie nslituée dans chague 
territoire. » 

M. Jean Guiter, Je demande Ja parocc. 

M, le président. La paro.e est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Monsieur le présidêént, 11 conviendrait 
d'ajouter in texte de la commission apres le mots « Tout 
les opérations financières concernant les coopératives », les 


et leurs unions 


. te o 
mois ; « 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte cette adjonction 
M. le président. IL n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 
Je donne lecture du 
VIL — 


nouveau texte de l’urtic'e 59, 


Financement. — « Art. 59 — Toutes les 
opérations financières concernant les coopératives et leurs 
unions sont obligatoirement effectuées par l'intermédiaire de 
la caisse de crédit agricole constituée dans chaque territoire ». 


« Titre 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 59 ainsi modifié. 


(L'article 59, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 60: 

« Art. 6, — Un décret en forme de règement d'admirnistra- 
tion pub:ique déterminera, pour chaque territoire, le mode de 
fonctionnement et de financement des caisses centrales de cré- 
dit agricole, qui seront dotées de l'autonomie financière ». 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article G0. 


(L'article 60, mis aux voir. est « opté.) 
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(L'A semblée adopte ensuile dans la même forme et sans 
ru t on, Les articles dont la teneur suit 


TITRE VU 


Fédérations de coopératives. 


Art. 61 Les coopératives agricoles et leurs unions 
{ Les des federatfons de coopératives 
( il s agricoies régies, quant à jeur 
( t'a ir for , Par la joi du 1% juilet 1901, » 
ee | (C4 

t. 62 s fédérat le coopéralives ou d'unions de 
l | térèts matériels et moraux des coo- 

] ! itives herenté : 
De 7 l niablement tous différends pouvant surve- 

r « ra S 0} lives, notamment en €e qui 
L l il | | zones d LUI 6 cCuacune 
u 

De faciliter, par leurs 4 eils ou la mise à la disposi- 
l ts qual . l'or: ition et le 
| ( ) ; et de eu u ns notamment 
Ù \ l'unifier tant qu'il est ] ble les complatbilités 
> 1 
| | { f b iu dével ppement 
l | » [ IiCs, n = 
| 
ITTRE IX 
Dispositions généra'es. 

Art. € Le ciétés cooptratives agricoles et leurs 

| [R intes doivent, dans le délai d'un an à dater de 
| l ret, mettre leurs statuts res- 

] sil s de ce d uer 
t ètre soumis au ité d'agré- 

\ faut de te mise en conformité dans le délai fixé, 
le £ | \ demeure par l'autorité compétente 
pour | ément faire disparaître de sa raison sociale et de 
tou ( | nents émanant de lui, les mots de « coopérative 

| La mêrne autorité peut prono la dissoiution du 

nent r avis forme du comité d'agrément, Au cas 

( | serait pas satisfait à la mise en demeure précitée, 

quelle siège le conseil supérieur de la 

{ | L peut, apres avis le ce conseil, demandef 

à | »* du groupement et de ses administrateurs l’appli- 
lispositions de l’articie 48 du présent décret. 

« | n res visées À l'alinéa précédent peuvent être appli- 
q ins les mêmes formes, aux sociétés coopératives agri- 
l t à leurs unions qui ne se conformeraient pas, au cours 
de eur fonctionnement, aux autres prescriptions du présent 
« 

La modification des statuts prévue aw premier alinéa du 
présent article pourra, par dérogation aux di spositions de l'ar- 
ice 31, être adoptée par une assemblée général le ordinaire, 
1 t toute législation contraire. Il en sera de même de 
l ditications ultérieures imposées par la législation. » 
— Il 

Art. 64. — Pendant un délai de deux ans à partir de la 
| n du présent décret, tous actes concernant les 
fusions de sociétés coopératives agrico'es ainsi que les disso- 
lu‘tions de svndicats professionnels agricoles comportant éven- 
tuelpiment dévolution de l'excédent d’actif à des sociétés coo- 
pératives agricoles sont dispensés du timbre et des droits 
Ü remen! et d'hypothèques. » — (Adoplé.) 

drt. 65, — Les coopératives et leurs unions sont régies, 

tout ce qui n'est pas prévu par le présent décret, par les 
« is du titre IX et du livre HE du code civil, par celles 
’ Il du code civil, par celles du titre NT de la loi du 
1867 sur les sociétés, par la loi du 10 septembre 1947 
| | statut de la coopération, » — (Adopté 

\ OR = € t abroztes toutes les d sodiiais ntraires 

t, » — (Adopté.) 


M, Île président. Je euis saisi d'un amendement présenté par 
A | t 1 et les membre du groupe « mmuniste tendant à 
l oouveau 66 Dis, ainsi libellé : 


ive aeric le régie D par e pré- 


\ constituée, la tisation aux sociétés indigènes 





——_—e 
de prévoyance existantes dans la circonscription de Ja 
rative cessera d'avoir un caractère obligatoire pour les 
à à » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir son ameni t 
M. Boiteau, Mesdames, messieurs, lors de la discuss 
commission, en première lecture, j'avais déposé un am 
ment visant à la suppreS&ion pure et simple des sociétés , 
gènes de prévoyance, lorsqu'une coopérative était créée 3 

a même circonscription, 


P! 
A l’époque, M. le rapporteur m'a objecté le fait que es 
1 


S. I. P. exercent un certain nombre d'autres rôles qu $ 
coopératives agricoles. IL faisait l’objection suiv ante: si 3 
prévoyez leur disparition mt diate peut-être ailez-vor j 
trouver en présence de ifficult és concernant, par ex 
la fourniture de mal j L agricole, Pour obvier à cet 
nient il s: indispensab'e d'envisager l’a loption de l’a: 
ment que j'ai l'h )nneur de vous soumettre, 

En à si nous ne prévoyons pas un texte de ce gen: t 
si par conséquent nous ne faisôns aucune allusion à «« , 


deviennent les sociétés indigènes de prévoyance dans 
+ : 
Le 


1 présent projet, nous allons pratiquement les perpet 
les entériner telles qu'elles existent à l’heure actuelle. Or, 
mon esprit, et selon le désir des populations autochtone 
eur Se, ce que nous voulons c’est voir substitu 
opération la société ind gène de prévoyance, Notre } - 
sition étahi ‘» une transition. : 
A partir du moment où l’on est coopérateur on n’a plus À 
ire obligatoirement partie de la société indigène de pré- 
voyance, on peut rester adhérent ei on l'estime utile. S:, par 
contre, le coopérateur n'estime plus de son intérêt d'adhe: 
à la S. L P., l'administration ne peut lui imposer le versement 
de la taxe. 


‘ 
1 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission à envisagé la possibilité 
non pas d’une disparition rapide des sociétés indigène 
prévoyance Imnais, pour emp:oyer un mot correspondant à 


ma pensée, l’absomplion des sociélés indigènes de prévoyanre 
par les coopératives. Elle a pensé qu'il ne fallait pas provoq 
trop rapidement cette abso rption. C'est la raison pour laq , 


votre commission a considéré que les sociétés indigèn( 
prévoyance pouv: iient être des usagers de la coopérative 
c'est sagement que votre cominission propose d’en limite 
droit d' usage à trois ans. Au bout de trois ans il faudra choi- 
sir, comme le disait M. Guiter, entre l'adhésion à la cooptra- 
tive ou se priver des services de celle-ci. 

Nous ne considérons pas que les sociétés indigènes de pré- 
voyance soient des organismes définitifs, mais nous ne L- 
vons pas admettre non plus qu’elles dispar aissent d’ " trait 
de plume. S1 dans un cercle, dans une subdivision, il y 
lité entre la coopérative et la société indigène de préVoyar 
au bout de trois ans l'expérience aura démontré, soit que 
coopérative a une valeur profonde, et alors la soc iété indigi 
de prévoyance n'aura plus de raison d'exister, soit inverse- 
ment la coopérative aura abouti à un échec, et alors les socié- 
tés indigènes de prévoyance trouveront leur utilité si la chose 
est nécessaire. L'amendement, dans sa rédaction présente, je 
l’accepte personnellement et je pense que la commission peut 
l'accepter; toutefois, je AT à son auteur un passage qu'il 
faudrait peut- ètre meltre au point avant de voter ce texte. Il 
est dit: « chaque fois qu'une coopérative agricole régie par Le 
présent texte sera constituée, la cotisation aux sociétés indi- 
gènes de prévoyance existantes dans la circonscription de la 
Coopérative cessera d'avoir un caractère obligatoire pour les 
coopérateurs ». Je suis bien d'accord, mais prenez l'hypo- 
thèse où il y a une création de coopérative dans un cercle . 
où, pour des raisons que nous ne pouvons définir ici, celle-c 
disparaisse… 


M. Gabriel d'Arboussier. Cela redeviendra obligatoire. 


M. le rapporteur. C'est la précision que je voudrais deman- 
der à l’auteur de }'amendement et, sous cette réserve, je suis 
d'accord avec Jui. 


— 


D. 


M. Dusseaulx, Je voudrais répondre à M. le rapporteur. Il 
y a peut-être une certaine exagération à penser que la eréation 
d'une coopérative entraînera a suppression de la cotisation 
ou rendra en tout cas non obligatoire le ps de celle-ci 
à la société indigène de prévoyance. 


M. Gabriel d'Arboussier, Pour celui qui aura adhéré à la 
coopérative !.. 


M, Dusseaulx. Cela n'est pas dit, 
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M. Gabriel d'Arhoussier. Mais si, l'amendement prévoit: 
« cessera d'avoir un caractère obligatoire pour les coopéra- 
teurs ».…, Un Conpérateur, c'est bien l'adhérent d’une coopéra- 


1 


M. le président. Si je comprends bin, vous êtes lous d'ac- 
cord sur cet amendement ?.…. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je le mets aux voix. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 66 bis est adopté, 
Je donne lecture de l’article 67: 

Art, 67, — Les conditions d'application du présent décret 
seront réglées par arrêtés des hauts commissaires gouverneurs 
généraux dans les territoires groupés et des chefs de terri- 
toires autonomes, » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'article 67, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article GS: 


Art. 68. — 
ministre de la France d'outre-mer éont chargés di 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal offuiel de chaque territoire 
{ 
} 


Le président du conseil des ministres et Je 
l'exécution 


outre-mer, €t inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
rance d'outre-mer. » 


l'ersonne ne demande la parole 7... 
mets aux voix l’article 68. 
L'article 68, mis aux voix, est adopté.) 


M. le présidônt. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 


survs . 


M. Ahmed Kotoko. Je demande Ja parole, monsieur Je pré- 
sident, pour expliquer mou vote. 


M. le président. Sur l’ensemble, la parole est à M. Kotoko, 
pour expliquer son vote. 


M. Ahmed Kotoko. Mesdames, messieurs, je voterai Ja de- 
mande d’avis n° 138 sur le projet, présenté par le ministre de 
Ja France d'outre-mer, étendant les dispositions de l'ordon- 
race n° 45-2325 du 12 octobre 1945, relative au statut juridique 
je la coopération agricole en Afrique noire. En effet, les dis- 
positions de cette ordonnance apporteront du nouveau dans 

15 territoires. Mais il y a quand même des choses qu’il faut 
ignaler et le Gouvernement doit prendre des dispositions pour 
l1 mise en application de toutes ces lois, car, le plus sou- 
vent, les lois sont votées, mais subissent Ja censure de ceux 
qui sont appelés à les mettre en application, 

Je ne doute pas de la bonne foi de certains administrateurs, 
mais il y a, le plus souvent, des gens qui pensent que donner 
de l'argent aux Africains.constitue une folie, Le raisonnement 

résume en ceci: Ils ne sont pas capables de gérer l'argent. 
l'ourtant, tout a eu un commencement, Il faut admettre que, 
peut-être, des coopératives feront faillite avant d'arriver à un 
résultat, Mais émettre une présomption sur la capacité ou l'inca- 
pacité des Africains avant leur information, e’est une injus- 
tice, Il faut plutôt les aider même lorsqu'ils ont échoué au 
premier rodage, Cependant, très souvent, nous avons vu sup- 
primer les coopératives du fait qu'elles étaient en déficit de 
quelques sommes. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
Je projet de décret. 

L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assernbhlée vondra sans doute renvoyer Ja 
suite de son ordre du jour à la prochgine séance 7... 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

ns ss 


FIXATION DE LA DATE DE LA DECISION SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Je rapyelle à l’Assemblé 
crs de l'Union f incaise dont fi constatée par 
rgence de la mo- 


i 
appel nominal ont demandé la discussion d'u 
] LE 


Le délai d'affichage prevu à l'a 62 du règl 


M. Boiteau. Monsieur le président, le 4 ‘est pa 


complètement expiré. 


M. le président. !! était 1 7 rsque l'affa 
appelée ; Je ne voudrais pas d ler, monsié Boit 
nous sommes, je crois, dans les délais normaux. 

M. Troisgros. Monsieur le président, afin d'éviter | 


d'une séance de nuit, j 
notre décision au début de la séance de jeudi, 


M. le président. Jl n'y à pas ] )ppos tion 2... 
Il en est ainsi décidé, 


L'affaire X 
de jeudi, 


ndra donc en tête de l'ordre du jou 


— 19 — 


tions d'outre-mer, sur la proposition (n° 274, 


mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
( à: 


vernement de la République française 

I Instituer une mission d'étude scientifi jue 1 
éco 10m1q es des col tivile indigènes de l'Algérie et 
ritoires d'outre-mer; . 

2° Cri in institut dt \omie rurale africai 

Le rapport sera imprimé sous le n° 103 et distribu 

J'ai recu de Mme Tran Van Chuong un rapport, fail 
de la commission d'information sur la proposition 


1952) de MM. Boisdon et Le 


annee 


demander au Gouvernement, particulièrement à M, le 
de l'éducation nationale, de prendre toutes mesures ut 
courager la naissance de rapports personnels entre 


en 

de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer, Sp 
en orientant l’action de chaque académie métropo 
l'un des pays d'outri Ine1I dépendant de la Républiq! 
l'Union francaise. 

le 1! 104 et distribué, 


Le rapport sera imprimé sous 


me 48 


DEPOT D'UN AVIS 


métropole et écoliers des 


orientant l’action de chaque académie métropolitaine 
des pays d'outre-mer dépendant de la Républiqu 
l'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 105 et distribu 





ion de sympathie à l'égard des troupes de l'Union française, 


M, le président. Conformément à 1art { )4 du régle 
il à été procédé à l'affichage d'une candidalse à un 
mission 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucun pposition, 

En inseq enré } pro (RE 

Membre de la COMHIHISSION il piali di L équiper) { 
communications : M. SchockK en remplacement de M. ÿ 

es Ÿ4 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de Mille Le Ber rappo E. 3 

nom de la commission des affalt culturelles et des « 


année 145 
MM. Jousselin, Griaule, Scelles et des membres du grot 


Brun Kéris, ter 


est 
a 
tt# 
À n 
0 
nent 
t)j1te 
t des 
nitt 
t an 
pe du 
Lr le 
1 NOIM 
148, 
KE À 
inistre 
3 p )UT 
Hiers 
ment 
{ de 
M. le président, J'ai recu de Mme Eboué-Tel]l prée 
senté au nom de la commission des affair allurelles et des 
civilisations d'outre-mer, sur la proposition 1° 448 6e 
1952) de MM. Boisdon et Le.Brun Kéris, tendant à demander 
au Gouvernement, particulièrement à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de prendre toutes mesures utiles pour OU 
rager la naissance de rapports personneis entre écoliers de Ja 
len l 1 
ir 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMSSION 


pays d'outre-mer, spécialemet 
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n° 32 concernant la protection des dockers contre les 
ur D dents (N°s 345, année 1952, et 95, année 1953, — M. 1h 
rapporteur) ; | 
REGLEMENT DE L'ORDRE D! JOUR 6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
, | président du conseil des ministres, sur le projet de décer 
M. le président. L'Asscmblée a précédemment décidé de tenir seuté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant ; J 
\h lé séance putm:que, Jeu li 12 mar », à QUINZE heures fication de l'article 6S du code de procédure civile appl Ai 
went: dans les établissements français de l'Inde (N°s 22 et s6 Li 
Vo quel serait l’ordie Ju jour de cette séance: 1953. — M. Pialoux, rapporteur) ; 
Ordre du our du jeudi 12 mars 1953, à quinze heures trente: 1° Discussion de la proposition, présentée par M. Jacob, Pi 
-pn président de la commission du plan, de l'équipement A 
1° D s \ demande de diseussion d'urgence de la communications, au nom de cette commission, tendant à 
t ” 1? n " » £ 
motio vimpathie à l'égard des troupes de l'Union fran- ter le Gouvernement à attribuer aux départements 4 Le 
Ça 102, à e 19 mer un complément de crédits de payement pour lexe: ù ] 
+ E ) | uWngeti le Ja proposition de résolution de 1953 et à gen ge e mt _ NOR mage à 
Mme Malroux, MM. Ahmed Kotoko, Begarra, Charles-Cros, Ibra- | de dépenses de dix milliards, utilisables au cours des . 
him Babikir, Cazelles, Rosenfeld ‘et des membres du gronpe | Cices 1953-1955 (N°* 88 et 49, année 1953. — M. Sylvestre L 
sois vitant l'Assemblée nr | orteur; avis de la commission des affaires financiér … 
ipparetn : Vita sCecnbiee Näat:O1)a 6 à LF t 1 tet « 1 
l osit le la loi d'amnistie à certains crimes, #. S'ONTANEL, FAPPOFEUF’ , s 
iventio munis outre-mer, (N° 93, année 1953. 8° Discussion de Ja proposition de MM, Borrey, Paul Cat Li 
— La ipporteur La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Soi } 
(L \ de la proposition de M. Georges Monnet et des navong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et P ( 
S re bla . carpe, tendant à inviler le Gouvernement à prendre t 
ul 1 groupe du rassemblement des gauches républi- : 
i ” Suns si Des se . es dé } | mesures utiles en vue de la restauration du palais de \ 
Cal tendant à demander au Gouvernement de prendre ll \ 69 1952 t » 49: M. Il 4 
, } à. nt Où ( nee d » 23 ne U53 — el n 
{ ile Ji 174 nect ures à la réeation d'un institut pat onal Le t _, us 7 D CR “ ” , 
a pin d 
igl I tropicale et d'un fonds commun de la recherche  pporeul 
unique d'outre-mer (N° 598, année 1992, et 24, année Ye Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Al 
I M. Du il rapporteu selam, Belabed Bentchicou, joisdon, Boussenot, Chel 
bu » Brur rig HTalIX oi ; »] à in A 
lo Suile de le den n de la proposition de MM. Schock. Daho, Le Brun Kéri . M reux, Poimbœuf, tendant à in es 
a PP es : ‘ Gouvernement de la République française à déposer un p 
La Uri rt Raï aitu ll Ï Brun heris Mine Lefau heux et des y 
gear pce le loi pour instituer une caisse autonome de retraite et 
li hhrt | group 1 Imoluwernent républi din populaire et PÉVOV:: ur | ; mbre Je hak : et les aot 
nt er { L. 1 … s € » (l 
MM. Borrey, Montrat et des membres du groupe des indépen- EDP EE 4 Le = ni ue à 
: ; justice de paix d'Algérie (N°s 128, année 1952, et S. 
utre-mer tendant à inviter le Gouvernement à envi- prb Lei 
to tt : 1953. M. Abdesselam, rapporteur; avis de la commission 
) SAYt | l 1,5 lis es UeUX lis, 4 partit de cetle date. la : : " | 
‘ . : = “ affaires financières, — M, Rencurel, rapporteur; avis de la 
ô création de jeux de l'Union française permettant d'établir des | fl:tres Pnancere M! Chekkal Daho 
” | e ssh es at: 5 SOCIAIES, — M, Che ant ‘appo 
: compétition portives régulières entre les différents Etats et me dt née été én siens: sitélon dns 
territ le l'Union française et à entamer, dès à présent, I n'y a pas d'opposition ?... 
liprt le Etats 4 nu les les négociations nécessaires pour ie : . , ct : Pr: , 
obt: L. " part pation \ 165. année 1952. 19 et $? innée L rdre du Jour est ainsi régié. ù 
EU M. la Gravière, zapporteur: n° 45, année 1993, avis Personne ne demande la parole ?.., ü { 
Ü \ DIE Ï formation, — M. Le Brun Kéris ippor- I . , bi 
. A séance est levée, 
teur ; a le la commission des affaires financières, M. Anto- x k | 
fini rapporteur (La séance est levée à dix neuf heures.) et 
11 ; ’ lie 
ae D nn de la lemande d'avis. transmise par M. le Le Chef du seTrice de la slénoar 1 EL) ti 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autori- de l'Assemblée de l'Union françarse, ci 
sant le Président de la République à ratitier ja convention RExÉ IHINGRE. 
t 
LU 
op 
dt 
le 
la 
lu 
«f 
. x: 
L 
ai 
la 
à) © L = l 
d 
s 
L 
} 
[ 
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Errata 
mpte rendu in extenso de la séance du 5 mars 1953. 
(Journal officiel du 6 mars 1953.) 


page 9321, 2° colonne, 39° ligne: 


Au lieu de: « MM. Godard et Reverbori 
Lire: « MM. Oudard et Reverbori », 


l'age 324, 
Au lieu de: « avoir précisé, », 
Lire: « avoir persisti 


{re colonne, 17° ligne: 


Vage 924, 2e colonne, 29° ligne: 
Au lieu de: « Nous le connaissons », 
Lire: « Nous ne le connaissons pas ». 


l'ige 330, {re colonne, 


après la % ligne: 


Ajouter : « M, le président. Je dois faire connaitre 
} que la commission propose de rédiger 
n proposition : 


’Assem- 
omme suit ie titre 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer à 
\iyer un conservatoire d'art dramatique maghrébin. » 
IL n'y a pas d'opposition ?… 


Le nouveau titre est adopté. » 





LPS PSP PP PP PP PP PPS PPS PPS PPS SPP PPS 


QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 MARS 193 


Application des articles 82, 83 et 81 du règlement ainsi conçus: 

a Art. 82 — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
Lire, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent être très sommatrement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à iégard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'ar- 
ticle + ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur 
el à mesure de leur dépôt. » 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cie, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cetle séance. » 

«a Art, 84. — Le président appelle Les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
trictement ses explications au cadre firé par le terte de sa question; 
ces explications ne peuvent ercéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de La question ou son suprléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

‘ Si le ministre intéressé est absent, la question, est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


39. 10 mars 1957. — M. Georges Riond demande à M. le ministre 
des affaires étrangères dans quelles conditions a pu s'instituer à 
San Francisco, sous le palronage de l'Alliance française, un débat 
dont l’objet mettait en cause les principes de l'Union française, et 

juge opportun que la « Médaille Foch », récompense de ce débat 
it les vainqueurs se prononcèrent contre la présence de Ja 
France outre-mer, ait été remise par le consul général de France, 


sisi 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNICN FRANÇAISE 
LE 10 MARS 1953 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, S0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
l: communique au Gouvernement intéressé. 








« Les questtons écrites doivent étre sommatrement rédioées el 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent ètre postes que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81 — Les questions écries sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mms qui suit cette pubhcation, les 
réponses des ministres dmvent également y être publiées 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par «rrit que 
l'interét public leur emterdit de répondre ou, à titre exceptionnek 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élée 
ments + leur réponse; ce délai supplémenlaire ne peut excéder uf 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans le£ 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


ppiicalion de l'article 81 d rèolemi le l'A:sernblée 


de l'Union français 


Présidence du conseil, 


Nos 242 M, Alfred Bour,; 357 Mme Eboué-Tell, 
Affaires économiques, 
Nos 28 M. Alfred Bour; 237 M. Junillon; 256 M. La Gravièref 


0% M. Georges Boussenot ; 370 M. Pierre Cornet 


Affaires étrangères, 
Nos 57 M Junillor 230 M. La Gravièri 13 M, Alfred Bout 
Agriculture. 
No 279 M. Piot. 


Budget, 


Défense nationale et forces armées, 


Nos 2929 M. Dorange; 261 M. Borrey: 295 M. Albrand; 5315 M. DO 
range; 346 M, Dorange; 3%5 M, Theetten, 


’ 


Education nationale. 


N°s 555 M. Léger; 260 M. La Gravière 


Etats associés, 


Finances, 
No 19 M, Albrand, 
Fonction publique, 


No 376 Mme M.-H, Lelfaucheux 


France d'outre-mer, 


Nos 204 M, Lapart; 275 M. Gentet, 


Intérieur. 


Nos 128 M. Begarra; 1938 M. Begarra; 183 M. Sylvestre; 258 M, Piot 


Justice, 
No 69 M. Daber, 
Reconstruction et urbanisme, 
N° 951 M. Laurin. 


Santé publique et population, 
No 530 Mme Lefaucheux, 


Travail et sécurité sociale, 
Junillon:; 255 M. 


, 


Nos 2934 M, 
Monnet, 


Georges Boussenot: 95% 


M. Grorges 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Nos 195 M, Riond: 264 M, Troisgros. 
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se “af  —— 
Do Huu Thinh. Lechani. Piéri. 
FRANCE D'OUTRE-MER Dborange. Mme Lelaucheux, Raraus. 
Dumas, Legentilhomme Randretsa. 
380, — 10 mars 1953 Mme Lefaucheux signale à l'attention de Dupuy (Marceau), (Général). Raphaël-Leygu 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'un certain nombre de Dusseaulx. léger. Rencurel. 
cito: français originaires des territoires d'outre-mer {Madagascar "bédé, i Léon. Reverbori. 
en f il'er), se ivant dans la métropole, s'’enquièrent des Mme Ebou£-Te!]. Le Van Dinh. Ribéra. 
déma es à accomplir pour oblenir le statut civil métropolitain. Fillon. Lévy (Roger). Riond (Georg: 
Hs so renvoyés de bureaux en bureaux ‘en particulier au minis- Fleury. Lhuillier. Rosenfeld, 
tère de la sanié et la population)) sans avoir de renseignements Foccart. Loste. Rosfekler. 
pi Nombre ‘ eux dressent à leur mairie En ce cas, Fontanet. Mademba Racine. Roulleaux-Dugazge 
le ponses les I fantaisistes leur sont adressées, qui, toutes, Frey, Mme Matroux. Roy. . 
d ( \ penser q es employés municipaux considèrent les ori- Galimand, Margueritte. Saïidou Djermakora 
ginaires des territoires d'outre-mer comme de simples étrangers. (rentet, Marquet, . (Issoufouy, 
Mme Lefaucheux sait qu'un projet de loi, proposé par M. le ministre Georget. Menguy, Sar Diawar. | 
de la France d'’outre-m relatif au changement de statut, n’a pas Gervain, Messaï: Sarraut (Omer). 
enco été adopté. Mais « tendant la décision définitive, l'envoi de Giard. Michalet. Schleiter (Gabriel), 
quelques circulaires e pourrait-il être envisagé, dans le but Gorse u Milhe Poutingon. Schmitt. 
d'éclairer sur la situation actuelle les fonctionnaires intéressés. Gouyon (de). Monnet. Schneider. 
Ceci erait bien des maladresses et des démarches inutiles. Griaule. Mme Moreau Schock. 
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ANNEXE 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


séance du mardi 10 mars 1953 


Po 


MM 
Arbou 
Barhé. 
Boiteau 
Carronué. 


Cornili, 


MM. 


Ahmed kotoko 
alifah). 
Albrand. 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 
Avinin 
Bazé (W 
Begarra, 
Belabed. 
Béme 
Bentchicou. 
Berthaud 
Bichon (Colonel). 


iam). 


ir 


SCRUTIN (N° 27) 


8 de M. Boiteau et du 

cle »w) du projet de dét 

MATILS soso. CCREZ LL 

l'adoption... sssssves 
franca n'a pas ad 


Ont voté pour : 


Egretaud, 
Feix 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot. 


Mitterrand. 


Ont voté centre : 


Bidet. 

Bocher, 

Boisdon. 

Boubou (fama), 
Bougenot. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot (Georges). 
Bruchard (de). 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu, 
Castex 

Cazelles. 
Charles-Cros. 
Char 





s membres du groupe 
‘ret relatif à la coopé- 


PPECLIELILL 170 
oser . #56 
0 
155 
pté 


Moullec (Contre- 
Arniral). 

Odru. 

Piot. 


Thévenin. 


Chastenet. 
Chekkal Daho, 
Cianfarani, 
Coquart, 
Cornet, 
Costes. 
Coulibaly 
Coulon. 
Daber. 
Dardelle, 
Darlan. 
Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Detraves. 

Diarra Tiémoko, 
Diop Babakar. 
Doan Huu Giam. 


(Mamadou). 








Gueye Momar Djim. (Emilienne). 


Guiter (Jean). Morel. Signoret. 
Guy. Nghiem Van Tri. Soppo_ Priso. 
Guyard. Nguyen Huy Lai. Susset. 
Héline. Nguyen Kim Loan.  |Sylvestre. 
Huynh Van Chin. Nguven Khac Su. Tétau 
Ibrahim (Babikir). Neuven Duy Thanh. |Theetten. 
Jarobson. Nguyen Huu Thuan. |Thomas 
Julien (Charles-André) | Nguyen Van Ty. Mme Tran Van 
Junillon. Nguyen Trung Vinh. | Chuong, 
Kaouza, Nignan. Troisgros. 
re — Oudard. Vignes. 

A Gravière, Peretti. Vimger. 
Laurent-Eynac. Perier, Vivier. 
Lanrin. Pham Van Binh. Voca. 


Mlle Le Rer. 





Phung Ba Nghia. 





Le Brun Kéris. Pialoux. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Hazoumé, Sérot. 
Borrey. Lapart. sim Var, 
Bouda (François), Micheri, Sousatte. 
Boumendijel. Ouedraogo Thonn Ouk, 
Cortinchi (Bougouraoua). Touré. 
(Guidicello). Polycarpe. Mme la princesse Ping. 
Coubèche (Saïd AM). | Savi de Tové. peang Yukanthor, 
Gaudart, (Jonathan). Zinsou, 


Excusé ou absent par congé: 


MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Marcel Roclore, qui présidait la séance. 


ee 


Les noenbres annoncés en séance avaient élé de: 
Nemnee.@s VOlRRIS.éroccoccorepssddosssosédocé 
MAIRE ODODIUR,..,...oocovensccssocsecscscesosl 

Pour l'adoption... .esosoossosoosse 45 
OR 97 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la Liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Sicé (Général). 


(Je: n Marie! 


Ya Doumbia, 


rectifés conformé 
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